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CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


5. — Nomination du président de l'Assemblée nationale :p. 44). 
Premier tour de scrutin. 


Suspension et reprise de la séance. M. le président, Aux termes de l'article 2 du règlement, 

j'invite les six plus jeunes députés présents à venir siéger 

au bureau pour y remplir les fonctions de secrétaires provi- 
Suspension et reprise de la séance. ne 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont: 

MM. Dicko, Maurice Faure, Arthur Conte, Lecanuet, Gaillemin, 


Proclamation du résultat. 


Deuxième tour de scrulin, 


Suspension et reprise de ia séance. Pronteau. 
Proclamstion du résultat. (Les six membres de l'Assemblée dont les noms précèdent 
prennent place au bureau.) 
Demande de suspension de séance : MM. Paquet, Lussy, Lecourt, Le ! 
dent. Le bureau d'à "Ass ation: 
Suspension et reprise de la séance. est LÀ ge de l'Assemblée nationale 
Troisième tour de scrutin. 
Suspension et reprise de la séance. 1 
Proclamation du résulfat. OUVERTURE DE LA SESSION 
6. — Allocution de M. le président (p. 45). M. le président. Conformément au premier alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, je déclare ouverte la session annuelle 
7. — Ordre du jour (p. 45). de l'Assemblée nationale pour 1954. 
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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Legaret, Verneuil, Deshors s'excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent 
des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

IH n'y.,a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'ACE 


M. le président. Meslames, messieurs, l'honneur revient 
encore une fois à votre doyen d'âge de vous saluer à l’occasion 
du nouvel an et de présenter nos vœux au peuple de France. 

A cette heure de l'histoire, il arrive que notre nation est 
À nouveau accusée d'être entrée en \décadence, Aux yeux de 
cerlains juges étrangers peu renséignés on mal inspirés, la 
France serait même déchue de son rôle historique. 

Nous entendons répondre à de tels propos d’injustice. 

Nous voulons dire qu'en ce XX®° siècie si tourmenté, où par- 
lout l'humanité en effervescence et divisée cherche la voie du 
progrès, le vrai peuple de France, qui fit preuve de tant 
d'héroisme lors de Ja Résistance, professe toujours ses tradi- 
tionnelles et magnifiques vertus de travail, d'énergie, de 
confiance en lui et en son avenir de hante moralité humaine. 

Nos ouvriers, nos paysans, nos savants, nos écrivains, nos 
artistes, les femmes et les jeunes de notre patrie, sont attachés 
comme jamais à leurs devoirs sérieux, à md conscience tou- 
jours affinée de travailleurs et de civilisés supérieurs. La patrie 
des Pasteur, des Curie, des Langevin, des Joliot-Curie, ouvre 
encore à la science des horizons merveilleux. Les Français, les 
Françaises d'aujourd'hui ne se dérobent jamais à l'effort per- 
sonnel sous toutes ses formes. 

Ils restent pleinement fidèles aux grands idéaux de nos révo- 
lutions du passé, à leur passion de justice sociale, au respect 
raisonné de la liberté, à l'égalité véritable pour les personnes 
humaines de toutes conditions et de toutes nations. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ils aiment la vie, la paix, l'humanité, le progrès, avec la 
même audace d'avant-garde que leurs ainés. 

Notre France moderne, avec ses grandes richesses naturelles, 
la fécondité de son terroir et son climat idéal, demeure donc 
à son rang dans les annales humaines. Il est vraiment absurde 
de parler d'une France malade, d'une France dont la fibre 
serait désintégrée. 

Ce qu'il faut répéter, c'est qu'elle est jalouse de son indé- 
pendance. Elle n'acceple pas d'obéir aux injonetions brutales, 
aux paroles d'ultimatum, aux menaces non plus qu'aux adroits 
parleurs de la réaction. Elle est toujours prête au sacriflée pour 
défendre ses justes droits, l'élévation de son âme. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Après cela, il nous faut bien constater que le peuple fran- 
cais, à la ville comme à la campagne, est en proie à une grande 
nervosité, à une inquiétude anxiense et, il faut le reconnaitre, 
à un mécontentement indéniable. HN ne serait re digne de nous 
de contester que cet état d'esprit est général et qu'il est jus- 
tifié, 

I nous appartient de faire tous nos efforts pour comprendre 
les raisons des réactions naturelles, des mouvements sociaux, 
des grèves qui ont éclaté spontanément depuis août dernier 
dans les corporations les plus diverses. Des mouvements d'im- 
patience répétés ne cessent d’agiter tous les travailleurs salariés 
du pays, Socialistes, communistes, catholiques, dont l'unité 
s'afiimme dans des luttes communes. (Murmures à droite.) 
Méme, les cultivateurs de toutes nos régions s’impatientent. 
lis ont, en fait, plus de charges que de profits, et, eux aussi, ils 
déclarent unanimement, en une formule populaire, qu'il faut 
ue « ça change ». 

* Roue: pensons que la cause essentielle de ce général malaise 
(Murmures à droile) est que tous les travailleurs français ont 
vu et continuent de voir sans arrêt diminuer le niveau de 
vie pour eux et leurs familles. (Applaudissements à l'extrême 
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- on M jamais tant produit de richesses industrielles et 
agricoles ei à une cadence aussi accélérée. Cependant, s'ag- 
gares gradnellement et sans cesse pour les travailleurs les 


ifficultés de l'existence. Ce qui est le plus insupportable, c'est 
que les bénéfices avoués des puissantes sociétés financières 
sont en hausse croissante et c’est aussi l'ostentation de cer- 


taines fortunes récentes et mal acquises. 


Notre peuple sensible et de fine intelligence ne se contente 
ee d'élever ses justes plaintes contre un tel état de choses. 
1 ne manque pas de rechercher et de trouver les causes 
diverses des privations et des charges écrasantes dont sont 
victimes les salariés, les paysans, les travailleurs de toutes 
conditions. 

Is sont renseignés par le simple examen du budget natio 
nal. Is y trouvent que les dépenses de guerre atteignent cel- 
les des budgets consacrés à tous les services de paix réunis, et 
ils attirent l'attention de leurs élus sur l'extrême gravité d'une 
telle constatation, N'ont-ils pas raison de réclamer qu'on 
renonce d'urgence à une politique aussi catastrophique pour 
les masses de ce pays ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Is sont, dans leur immense majorité, partisans de la paix, 
et ils le prouvent de plus en plus par des démonstrations 
diverses, toujours plus amples, Ils se sont réjouis de l’armis- 
lice en Corée comme d'un précédent favorable, et ils se 
félicitent que, sous leurs pressions répétées, ils enregistrent 
dans ces derniers jours des nouvelles rassurantes. ; 

Le peuple francais vient d'apprendre avec satisfaction que 
plusieurs ministres des affaires étrangères échangent sur leurs 
projets et intentions quelques paroles réconfortantes, Quatre 
d'entre eux vont se réunir à la fin de ce mois, et ils se pro- 
posent, affirment-ils, d'échanger leurs vues pour ja prépa- 
ration d'une détente générale. 

A l'annonce de ces perspectives trop souvent suivies de 
réserves ou de démentis, les simples gens de France et de 
toutes les nations ont repris une lueur d'espoir. 

Ils tiennent les rcentes avances des Américains, des Bri- 
tanniques et des Soviets pour des indices pacifiques de bon 
augure. Les Soviets n'hésitent pas à reconnaître qu'il y a 
une évolution vers la diminution de la tension internationale. 
Ils déclarent qu'ils feront tous leurs efforts pour accentuer 
cette évolution en 1954, conformément à leur constante et 
invariable politique de paix. 

On nous permettra de dire que c’est ]à un début de chan- 
gement important dans la politique internationale, Nous aussi, 
nous voulons espérer qu’en 1%54 on mettra une limitation aux 
plans actuels d'augmentation des armées en Europe, à la pro- 
duction d'armements monstrueux, à la guerre froide et à la 
préparation d'une guerre chaude qui ruine les peuples et les 
menace d'extermination totae. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Le monde entier respirerait mieux si, à jeur prochaine 
réunion de Berlin, les chefs d'Etat signaient unanimement, 
pour le début, l’engagement de limiter les armées et les 
armements et de ne jamais employer les armes atomiques. 

Le peuple français salue done avee satisfaction les efforts 
qui s’esquissent aujourd'hui pour rapprècher et laisser vivre 
en paix L'Est et l'Ouest. On commence à comprendre et à 
admettre avec les Soviets que tous les peuples peuvent 
coexister à long terme, surtout depuis que l'on peut observer 
un équilibre actuel des forces. Que tous se déclarent prêts à 
discuter sur l'emploi des bombes à hydrogène, à avancer 
l'heure où l'énergie nucléaire sera uniquement utilisée pour 
des fins pacifiques, quel progrès! Que deux grandes nations 
jusqu'aujourd'hui divisées reconnaissent la nécessité de rela- 
lions d'affaires avee tous les pays, voilà des nouvelles de 
nature à calmer l'anxiété générale. Que même des républi- 
cains américains aussi qualifiés que MM, Hoover et Slassen 
déclarent nécessaire de rétablir les rapports commerciaux des 
Etats-Unis avec l'U. R. S. S. et même avec la Chine, c’est 
une nouveauté d'importance. Qu'on renonce enfin à exclure 
les 500 millions de Chinois de la communauté mondiale, ce 
serait la fin d'une conception de déraison, ce serait une pro- 
position neuve bien accueillie universellement! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour la France, elle attend avec impatience et une instance 
chaque jour croissante qu’on règle sans retard deux problèmes 
essentiels pour son avenir. L'horizon reste plein de nuages 
tant qu'ils n'auront pu être résolus selon Ja justice. 

Les Francais entendent d'abord conserver intacte l'indépen- 
dance de leur “patrie et sa souveraineté incontestée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) La dignité, la force et la per- 
manence de la France l'exigent impérieusement. Elle ne veut 
renoncer, comme on l'y invite, ni à son génie, ni à sa 
langue, Pour elle, les nations ne sont pas des abstractions 
creuses, mais des êtres vivants. Les Icaries sont factices et 
démodées. 

Notre grande Révolution a fondu tous les morceaux de la 
France « en un seul métal », Nous comprenons que les nations 
puissent s'unir en une Internationale dans laquelle chacune 
conserve son propre caractère, Mais nous n'avons jamais con- 
fondu l'internationalisme avee le cosmopolitisme des hommes 
d'argent d'aujourd'hui! Les nations sont des réalités vivaces 
qui durent longtemps, qui évoluent lentement, très lent 
et jamais par des ets pris d'en haut, Leur résistance 
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comme relle de leurs langues est reconnue par les observa- 
teurs scientifiques les plus autorisés. I fut hier des utopistes 
hitlériens, il est aujourd'hui des Américains expansionnistes 
et leurs suiveurs qui rêvent de faire de l'Europe une entité 
aruticielle pour recouvrir un marché unique qu'ils domine- 
raient. C'est cela le cosmopolitisme. Mais le fait national n'est 
pas, comme ils le pensent, anachronique, On ne Je remplace 
pas arbitrairement par une utopique supranation, Le Français 
renseigné sait que fout ce'a n'est que chimère, et chimère 
dangereuse, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Reste un autre problème que l’on ne peut éviter d'évoquer 
jei. H s'agit des événements d'Indochine et de ceux des colo- 
ns dont les retentissements sont si troublants, si émouvants, 
et aujourd'hui si universels. 

En cette seconde moitié du vingtième siècle, le problème 
colonial est celui qui se pose devant tous les hommes avec 
la plus extrème acuité, 

Il n'est pas au monde une vieille ou une récente possession 
francaise, anglaise ou hollandaise qui ne manifeste une volonté, 
une détermination de libération jour grandissantes. 

On répète dans toute la presse des Etats-Unis que l'ère colo- 
nialiste est close! Si intéressée que soit, pour les magnats 
américains, cette vérité historique, elle n'en est pas moins Juste 
soi. 

IL n'est pas un Français, un Européen, un Américain qui 
puisse contester aujourd'hui un fait dominant: dans toutes les 
varties du globe, les peuples co:onisés ont résolu de se libérer. 

Voiz nombreuses à droite et à l'extrême droile. Pologne! 
Pologne ! 


M. le président. Jaunes, noirs ef blancs se sont dressés par- 
tou! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


A droite. Et Ja Lithuanie ? 


M. le président. … pou: réclamer les droits à la liberté et à 
l'égalité que leur avaient reconnus solennellement les révolu- 
tionnaires francais de 89, ceux de 48, les révoltés américains 
Washington, Franklin et Lincoln des temps héroïques, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Erclamations à droite et à 
l'ertrème droite.) 

Pourquoi ne pourrait-on parler sans soulever la passion de 
faits évidents et qua s'imposent à tous les esprits ? 

C'est une vérité incontestable que, sous le présent joug 
colonial, le tiers de la popuiation du globe vit dans une 
extrème détresse, Ces êtres humains sont à peine vêtus. Quand 
ils ont un toit, et ils n’en ont pas partout, ils s'entassent dans 
de sordides b'donviiles faits de planches et de carton, des 
gourbis, des huttes de paille, des taudis sans la plus pauvre 
hygiène! Ils ne mangent pas à leur faim. Des milions de 
jeunes enfants y meurent en has âge faute des soins les plus 
élémentaires, Et un tel scandale ne s'approche-t-il pas de nous ? 
N'apprenons-nous pas, par les journaux, qu'aux portes de Paris, 
à Neuilly-Plaisance, on portait hier en terre un pauvre enfant 
de trois mois, mort de froid dans un autocar désaffecté, seul 
logement de ses parents ? Est-il possible qu'une telle barbarie 
inhumaine eoit éternelle ? ‘Applaudissements à l'ertrême qau- 
che.) E<t-il possible de parler de civilisation en face de specta- 
cles aussi affligeants ? 

Kauffmann. Il y à quinze millions de forçats en 
ussie, 


M. le président. Le problème se pose désormais pour le monde 
entier! IL n'est pas concevable qu'il soit résolu aux colonies 
par la répression violente, par l'écrasement des armes modernes 
et des bombes au napalm! (Erclamations à droite et à l'ex- 
trême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur plusieurs bancs à droite. Béria! 


M. le président. En ce qui concerne nos anciennes colonies 
françaises, les populations d'Indochine, qui luttent depuis huit 
ans pour leur indépendance. (Vives protestations à droite et 
à l'extrême droite. — Vifs applaudissements à l'ertrême 
gauche) 

M. Maurice Frodet et M. Pierre Guérard. Descendez! 


M. le président. proposent à nos gouvernants d'ouvrr des 
négociations honorables pour tous. Ecoutez, mesdames et mes- 
sieurs, les appels de Ho Chi Minh. (Erclamations et vives 
interruptions à droite et à l'extrême droite. — Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême droite. Censure! 


M. le président, qui trouvent dans l'immense majorité du 
peuple Mançais l'écho le plus pognant! 

On peut sans autre délai entrer en négociations avec l'Indo- 
chine pour un armistice à l’image de celui de la Corée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations à droue et 
à l'extrême droite.) 


Et ne fermez pas l'oreille aux populations de l'Afrique du 
Nord, du Sud-Ouest africain, de Madagascar qui, elles aussi, 
réclament la justice, la liberté, l'indépendance. (Interruphions à 
droite.) 

A droite, Et Béria! 

A l'extrême droite. Censure! 


M. le président. Mesdames et messieurs, nous sommes des 
Français qui restons attachés à l’œuvre exaltante du grand 
Condorcet et de ses collègues de la Constituante, (Applaudisse- 
ments à l'ertième gauche.) 

Les premiers au monde, les constituants proclamérent que 
tous les hommes « naissent avec les mêmes droits naturels et 
imprescriplibles ». Is appelaient les hommes à la « résistance 
à l'oppression », ils appelaient toutes les nations à l'indépen- 
dance. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


A droile. Mème derière le rideau de fer! 


M. le président, 113 accueillaient avec enthousiasme Penjamin 
Franklin délégué près d'eux par les insurgés du peup'e améri- 
Cain, leur accordérent des subsides qui, avec l'envoi de 
soldats volontaires, leur permirent de luttiæ victorieusemem 
contre l'oppression colonialiste des Britanniques d'alors. 

Pourquoi n'obéirions-nous pas à ces traditions humaines de 
la France révolutionnaire qui mévita d'être appelée dans le 
style de l’époque «le foyer rayonnant des lumières » ? (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Me sera-t-il permis en terminant d'évoquer devant vous un 
souvenir qui est pour moi aussi vivant qu'il y à neuf ans! 

IL s'agit de Ja séance mémorable de l'Assemblée nationale 
qui se tint au Luxembourg, le 21 décembre 1944. M. Georges 
Bidault, ministre comme aujourd'hui des affaires étrangères, 
y prononça un discours historique que nous applaudimes unani- 
Ineiment, 

Il revenait de Moscou où la France avait approuvé le traité 
franco-sovictique, (Interruplions à droile.) 


M. Frédéric de Villeneuve. Léria y élait encore! 


M. le président. Le ministre prononça les paroles suivantes 
que je soumets à vos réflexions : 

« Le traité que nous avons signé À Moscou s'inscrit dans la 
ligne d'une constante essentielle de la poiilique française, La 
France et la Russie en ont connu le bienfait chaque fois qu'elles 
y sont restées fidèles, C'est pourquoi nous avons signé un 
traté qui s'appelle une alliance, une alliance fondée sur le 
cœur et eur Ja raison! 

« La raison démontre qu'il ne saurait y avoir de paix en 
Europe sans que l'Allemagne qui l'a toujours troublée soit 
tenue et maintenue hors de loute possibilité de recommencer 
à nuire, » 

M. Ridault ajoutait: « Mais la France a fait plus qu'un mariage 
de raison », 

Elle a obéi à son cœur ! 

« Une entente entre deux gouvernements, disait-il, c'est quel- 
que chose! Mais une alliance, une fraternité entre deux peuples 
dont les gouvernements interprèétent les volontés; voilà qui est 
solide, voilà ce qui contient les promesses de ja grandeur et 
de la durée! 

« C'est pourquoi, ajoutait-il, le général de Gaulle et le mart- 
chal Staline, la France et l'Union soviétique se sont aisément 
trouvés d'accord pour conclure ce traité d'unité et d'alliance 
qui met un point final au danger permanent de l'Allemagne 
qui, depuis plus d'un siècle, réside au centre äu continent, » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Ainsi parlait alors 
M. Bidault! 

Le général de Gaulle avait au moment de Stalingraf salué 
l'U. R. S. S. dans des termes qu'il convient aussi de rappeler 
devant vous. 

« La France est avec la Russie qui combat, qui souffre et 
qui du fond de l’abime monte au sommet de la grandeur, » 

Ainsi les dirigeants de ja France de 1944 revenaient à Paris 
avee un traité d'assistance miitaire et un pacte d'assistance 
mutuelle entre la France et l'Union soviétique. (Interruptions 
à droite et à l'extrême droite.) 

M. Auguste Joubert. Dans le genre du pacte germano russe ? 

M. le président. Ils reconnaissaient que l'Union soviétique 
n'avait pas un seul instant réclamé que notre pays renonçât à 
une parcelle de son indépendance. (Erclamations a droite et à 
l'extrême droite.) 

C'est le général de Gaulle qui parait, (Nouvelles erclama- 
lions.) 

Is réconnaissaient qu'en toutes occasions, depuis la trahison 
de Munich, l'U, R. S. S. s'était comportée comme un partenaire 
correct de notre pays. Et ils estimaient que l'U, R. S$, S. avait 
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« dorné au problème polonais comme au problème allemand 
une solution équilabie ». {{nlerruplions el rires à droite et à 
l'ertréme droite.) 

MM. de Gaulle et Bidaut déclaraient en propres termes — 
et je vous demande de réfléchir aussi à ces paro:es — qu'ils 
ne participeraient jamais à « je ne sais quel cordon occidental 
contre la Russie dont ils n'oublicraient jamais les souffrances ». 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

C'est Ià, mesdames, messieurs, le récit véridique de lori- 
gine du pacte franco-sovittique. (Interruptions à droile et à 
l'ertrême droite.) Ce pacte fut confirmé par M. Herriot en 1934 
et par M. Laval en 1935. (Vives erclamaltions à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

A l'extrême droite. L'affiche ! Laval avec nous ! 

M. le président. Eux aussi signérent avec l'U, R. $. $S, des 
traités de non-agression et d'assistance mutuelle! 

Je vous ie demande, n’avons-nous pas le droit d'évoquer 
ces précédents aujourd'hui, à cette époque dramatique où Ja 
France voit renaitre dans une prétendue communauté euro- 
wenne de défense Je danger menaçant d'un réarmement de 
‘Allemagne nazie ? 

Est-i; un seul problème plus actuel ! L'heure nous semble 
revenue de remeitre en honneur le pacte franco-soviétique et 
de reprendre jes promesses formelles de nos gouvernants en 
1914, en 1934, en 1935. 

Est-ce trop exiger que de demander à nos gouvernants de 
demeurer scrupu.eusement fidèles à la parole de la France ? 
{Applaudissements à lertième gauche. —  Erclamations à 
droile el à l'ertrème droile, — quuche, Mmes et 
MM. les députés se lèvent et applaudissent longuement.) 


NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSENBLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle le serutin à Ja tri- 
bune pour la nomination du président de l'Assemblée natio- 
hale. 

Je rappeile les termes des alinéas 3 à 5 de l'article 10 du 
règlement : 

« Le président est élu au serutin secret à la tribune. 

« Si la majorité absolue n'a pas élé acquise aux deux pre- 
miers tours de serutin, au troisième tour, la majorité reative 
suflit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

« Des scrutateurs, tirés au sort, dépouillent le scrutin et le 
doyen d'âge en proclame le résultat. » 

fl va Gonc être procédé au tirage an sort de six scrutateurs 
et de trois scrutateurs suppléants chargés de procéder au 
dépouillement du scrutin, 

({l est procédé au tirage au sort des scrulateurs.) 

Sont désignés : 

Première table: MM. Henri Guisson, Nocher; 

Peuxième table: MM. Billotte, Ramonet; 

Troisième table: MM. Pierre Garet, Jean Wagner; 

Scrutateurs suppléants : MM. de Baudry d'Asson, Alfred Costes, 
Eugène Pébellier. 

M. le président. Je vais tirer au sort la lettre par Jlaqueïle 
tonmmencera l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre Y.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

L'appel a lieu. — Le serulin est ouvert à quinze heures 
trente-cing minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réanpel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président, Le réappel est terminé. 

Fersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 

(Le scrutin est clos à seize heures trente-cinq minutes.) 

M. le président, J'invite MM. les serutateurs qui ont été dési- 
nés au début de la séance à se retirer dans la salle de poin- 
age pour procéder au dépouilement des bulletins qui vont 
y être portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé uitérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille- 
ment du scrutin. 

(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures dix minutes.) 


M. le président. La séance et reprise, 
Voici le résultat du dépouillement du serutin pour la nomi- 
nation du président de l'Assemblée nationale : 


Nombre des votants... - 


Bulletins blancs où nuls. 
Sufflrages exprimés ....., 569 
Majorité absolue ......,.. 283 


Ont obtenu: 
MM. Pierre 171 suffrages. 
(Applaudissements au centre Sur 
divers bancs à droite.) 


André Le Troquer......... : _ 
(Applaudissements à qauche.) 

(Applaudissements à l'ertrème droile.) 

(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 
Aucun des candidats n'ayant obtenu Ja majorité absolue des 
suffrages, il y a :ieu de procéder à un deuxième tour de seru- 
tin. 
A quel moment l'Assemblée veut-elle y procéder ? 


Sur de nombreux bancs au centre et à droile. Tout de suite} 
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Sur divers bancs. Suspension! 
M. Jacques Chahan-Delmas. Dix-huit heures trente! 


M. le président, On demande une suspension de stance jus- 
qu'à dix-huit heures trent2 minutes, 

Il n’y à pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, 
est reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. - 

Il va être procédé au denxième tour de scrutin pour la 
nomination du président de l’Assemblée nationale. 

L'appel nominal commencera par la lettre Y. 

Le scrutin est ouvert, 

(L'appel à lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-huit heures 
quarante minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé, 

IL va être procédé au réappel. 

{Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le r‘appel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cios, 

(Le scrutin est clos à dix-neuf heures quarante minutes.) 

M. le président. J'invile MM. les scrulateurs à se retirer dans 
Ja salle de pointage pour procéder au dépouillement des bul- 
letins qui vont y étre portés. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement, 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille- 
ment du scrutin. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes, 
est reprise à vingt heures quinze minules.) 

M. le président. La séance est reprise. ; 

Voici le résultat du dépouillement du deuxième tour de 
serutin pour la nomination du président de l’Assemblée natio- 


nale : 


Bulletins blancs ou 5 


Suffrages exprimés 
Majorité absolue ......... 281 


Ont obtenu : 
MM. André Le 273 SUfrages. 
(Applaudissements à gauche et sur 
ae nombreux bancs à l'extrême gau- 
che.) 
(Applaudissements au centre, à droite 
et sur divers bancs à l'extrême droite.) 
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Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages, il y a lieu de procéder à un troisicine tour de scru- 
tin. 

A quel moment l'Assembiée veut-elle y procéder ? 

A gauche. Tout de suite! 

A droite, Demain ! 

M. Aimé Paquet, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Paquet, 

M. Aimé Paquet. Mes chers collègues, je demande que la 
séance soit suspendre et qu'elle ne soit reprise que demain à 
dix heures. (Exclamations à gauche.) 


Plusieurs membres à droite. Scrutin ! 

M. Charles Lussy. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Lussv. 

M. Charles Lussy. Je demande que le troisième tour de seru- 
tin ait lieu immédiatement, (Applaudissements à gauche.) 
M. le président. Je doïs consu:ter l'Assemblée sur la date 
la plus éloignée. (Mouvements divers.) 

M. Jean Binot. Par assis el levé, 

M. le président, Le scrutin est demandé, 

M. de Moro Giafferri, Le scrutin m'est pas demandé, 

Voir nombreuses à droite, Si! Si! 

M. Fernand Bouxom. Nous demandons le scrutin. 

M. Aimé Paquet. Mons'eur le présilent, j'ai demandé le scru- 
tin. 

M. André Le Troquer. C'est exact, 

M. Robert Lecourt, Je demande la parole. 

M. le président, La parole ei à M. Lecourt 

M. Robert Lecourt. Il serait sage, je pense, que le troisième 
tour de scrutin pour la nomination du président de l'Assemblée 
ait lieu ce soir, mais nul ne s'opposera, je suppose, à une sus- 
pension de séance d'une heure environ. 


Voir nombreuses. Jusqu'à vingt-deux heures. 


M. Robert Lecourt. Nous pourrions, par exemple, reprendre ja 
séance à vingt-deux heures, (Très bien! très Lien! au centre, 
à droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 

M. Aimé Paquet. Je me rallie à cette proposition, 


M. le président, Il senible que l'Assemblée accepte de sus- 

pendre la séance jusqu'à vingt-deux heures. (Assentiment.) 

IL en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures vingt-cinq minutes, est 

reprise à vingt-deux heures cinq minutes.) 

M. le président. La since est reprise. 

IL va être procédé au troisième tour de scrutin 

nomination du président de l'Assemblée nationale, 

Je rappelle que, pour ce troisième tour, la majorité 
2 

suflit. 

L'appel nominal commencera par la lette Y. 

le scrutin est ouvert. 


pour la 


relative 


(Le scrulin est ouvert à vingt-deux heures cinq minules.) 


M. le président, L'appel nominal est terminé, 
IL va être procédé au réappel. 
(Le réappel a lieu.) 


M. le président, Le réappel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à vingt trois heures cinq minules.) 
M. ie président. J'invite MM. les scrutateurs à se retirer dans 
la salle de pointage pour procéder au dépouillement des bulle- 
lins qui vont y être portés. 

Le résultat du serutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille- 
ment du scrutin. 

(La séance, suspendue à wingt-trois heures cinq minules, 
est reprise à vingl-liois heures cinquante nunutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement du troisième tour de 
serutin pour la nomination du président de l'Assemblée natio- 
nue : 

Nombre des votants........…. DO 
Bulletins blancs ou nuls.............. 1 
Suffrages 007 

Ont obtenu : 
MM. Le Troquer...... 300 suffrages. 
(Apylaudissements à qauche et à l'er- 


trême gauche et sur quelques Lanes 
l'extrême droite, — A qaut he les di pus 
se lèvent et applaudissent lonquement.) 


(Applaudissements au centre el sur di- 
à vers bancs à droile et à gauche.) 
M. Le Troquer avant obtenu la majorité des suffrages, je te 


proclame président de l'Assemblée nationale, 
ments Sur tous Les bancs.) 

Conformément au règlement et À l'ordre du jour, j'appelle 
Maintenant M. Le Iroquer à prendre place au fauteuil prési- 
dentiel, 

(M. Le Troquer prend place au fauteuil présidentiel. 
tous les bancs les députés se lèvent et applaudissent.) 


(Applaudisse. 


— Sur 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
— G — 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. M»: chers collègues, pardonnez mon émotiont. 
elle est légitime, compréhensible, 


Je veux dire au doyen d'âge que nous avons été — moi, très 
jeune, lui, un peu plus ancien — des camarades de parti, à 
époque unique, et que je ne peux pas oublier, au moment où 


premiére élection 


je prends place à ce fauteuil, le jour de ma 
au conseil nrinicipal de Paris. 

Je rappelle à M. Cachin qu'il avait écrit, dans un journal qui 
était le nôtre, la phrase suivante: « Notre cher Le Troquer 
enlève de haute lutte les Quinze-Vingts et je salue ici sa belle 
vaillance et son beau talent plein de promesses pour le socia- 
lisme, » 

Il me plaît de rappeler le souvenir d'un 
(Applaudissements & gauche et sur quelques 
gauche. — Mouvements divers au centre.) 

Mes chers collègues, je ne ferai pas ce soir ce qu'on appelle 
Je discours d'usage, Je crois qu'il faut Jui donnet une certaine 


ide de pat 
bancs l' rlréme 


solennité. J'ai l'intention de demander à l'Assemblée — je le 
dirai jeudi dans mon discours — qu'il soit donné à travaux 
uu lustre, une certaine tenue, une cerlaine dignhiie, 


J'essaierai de donner l'exemple le premier 


Je ne puis prendre possession de ce fauteuil sains vous den 


der de vous associer à moi pour exprimer un salut déférent 
et affectueux à notre grand président Edouard Herriot, (Sur tous 
des bancs, les députés se lèvent et applaud t lonquement 

L'âge, la maladie ont eu raison d'un courage magnifique, H 
devrait encore être là s'il n'avait été terrassé par | uffrances 


1 
phvsiques, 


J'ai dit, à un moment donné, que l'A blée à ut Juif 
rendre un homimage solennel. Dès que le bureai sera 
j'en prends l'engagement, nous proposerons à l'A 
rendre à son grand président, à celui qui a si bien servi la 
démocratie et la République, l'hommage auquel il a droit et de 
lui donner un titre qui est inscrit maintenant dans tous $ 
esprits ef, surtout. dans nos cœurs: celui de prési lent d hon- 
lieur. (Applaudisserments sur tous les bar .) 


CRDRE DU 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la nomination des 
Six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des trois ques 
teurs de l'Assemblée nationale. 

Je rappelle qu'aux termes du sixième alinéa de l'article 10 
du règlement : 

Aussitôt après la proclamation du résultat du scrutin pour 
l'élection du président, les présidents de groupes se réunissent 
bour élablir, selon la règle de proportionnalité inscrite à l'ar- 
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ticle 11 de la Constitution, la liste des candidats aux fonctions 
de vice-présidents, secrélaires et questeurs. Cette liste est remise 
au président qui la fait immédiatement afficher », 

Toutefois, étant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans doute 
reporter à demain mercredi 13 Janvier: 

A dix heures trente, la réunion des présidents des groupes ; 

Et à dix-sept heures, la nomination des autres membres du 
bureau. 

n’y a pas d'opposition 

H en est ainsi décidé, 

Je remercie l'Assemblée dont la séance a été pleine de 
dignité. 

Il y a eu de nombreux scrutins. La bataile est maintenant 
terminée, 

Je vous dirai jeudi comment j'envisage l’organisation de notre 
travail et de notre discipline pour que nous collaborions tous 
ensemble du méme cœur, du mème esprit, au service des 
institutions républicaines auxquelles nous sommes tous pro- 
fondément attachés, (Applaudissements.) 

Demain mercredi 13 janvier, à dix-sept heures, séance 
publique : 

Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
el des trois questeurs de l’Assemblée nationale. 

La séance est levée. 

(La,séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


Listes électorales des membres des groupes politiques, remises 
au président de l’Assemblée nationale, le 12 janvier 1954, en 
exécution de l’article 16 du règlement. 


GROUPE SOCIALISTE 
(104 membres.), 


MM. Arbellier, Arnal, Auban (Achille), Audeguil, Raurens, 
Béchard (Paul), Bèche (Emile), Benbhamed (Mostefa), Berthet, 
Binot, Bouhey (Jean), Boutbien, Briffod, Capdeville, Cartier 
(Marcel), Charlot (Jean), Coffin, Conte, Coutant (Robert), Dagain, 
Darou, David (Marcel), Defferre, Mme Degrond, MM. Deixonne, 
Dejean, Depreux (Edouard), Desson, Dicko (Hamadoun), Dou- 
trellot, Draveny, Dubois, Durroux, Evrard, Faraud, Florand. 
Gazier, Gernez, Gouin (Félix), Gourdon, Gozard (Gilles), Gnille, 
Guislain, Guitton (Jean), Henneguelle, Jaquet (Gérard), Jean 
(Léon), Lacoste, Mme Laissac, MM. Lamarque-Cando, Lapie 
(Pierre-Olivier), Le Bail, Le Coutaller, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Mme Lempereur, MM. Le Sénéchal, Le Troquer 
(André), Levindrey, Liurette, Loustau, Lussy (Charles), 
Mabrut, Maurellet, Maver (Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), Métaver, Meunier (Jean), Minjoz, Moch (Jules), Mollet 
(Guy), Montalat, Montel (Eugène), Naegelen (Marcel), Nenon, 
Ninine, Notebart, Pineau, Pradeau, Prigent (Tanguy), Provo, 
Quénard, Rabier, Reeb, Regaudie, Rey. HRincent, Savary, 
Schmitt (René), Segelle, Sibué, Silvandre, Sion, Sissoko 
(Fily-Daho), Thomas (Alexandre), Thomas (Eugène), Titeux, 
Valentino, Vals (Francis), Verdier, Véry (Emmanuel), Wagner, 
Yacine (Diallo). 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement 


{1 mermbre } 


M. Brahimi (Ali). 
Le président du groupe, 


CHARLES LUSSY, 


GROUPE COMMUNISTE 
(96 membres.) 


MM. Ballanger (Robert), Barthélemy, Bartolini, Benoist 
(Charles), Benoit (Aleide), Besset, Billat, Billoux, Bissol, Bonte 
(Florimond), Boutavant, Brault, Cachin (Marcel), Cagne, Cam- 
phin, Casanova, Castera, Cermolacce, Césaire, Chausson, Cher- 
rier, Cogniot, Costes (Alfred), Cristufol, Dassonville, Demusois, 
Denis (Alphonse), Duclos (Jacques), Dufour, Dupuy (Marc), 
Mmes Duvernois, Estachy, MM. Estradère, Fajon (Etienne), 
Favet, Fourvel, Mmes François, Gabriel-Péri, Galicier, MM. Gau- 
tier, Giovoni, Girard, Gosnat, Goudoux, Mme Grappe, MM. Gra- 
voille, Grenier (Fernand), Mme Guérin (Rose), MM. Guiguen, 
Guyot (Raymond), Joinville (Alfred Malleret), Kriegel-Valri- 


——— 


mont, Lambert (Lucien), Lamps, Lecœur, Lenormand (André), 
Linet, Manceau (Robert), Mancey (André), Martel (Henri), 
Mile Marzin, MM. Maton, Mercier (André), Midol, Mora, Mouton, 
Muller, Musmeaux, Noël (Marcel), Patinaud, Paul (Gabriel), 
Pierrard, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabaté, M. Renard 
(Adrien), Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Rosenblatt, Rou- 
caute (Gabriel), Sauer, Signor, Mme Sportisse, MM. Thamier, 
Thorez (Maurice), Tillon (Charles), Tourné, Tourtaud, Tricart, 
Mme Vaillant-Couturier, MM. Védrines, Vergès, Mme Vermeersch, 
MM. Villon (Pierre), Zunino. 
Le président du groupe, 
JACQUES DUCLOS, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(82 membres.) 


MM. Abelin, Aubin (Jean), Bacon, Bapst, Barangé (Charles\, 
Barrot, Bichet (Robert), Bidault (Georges), Bouret (Henri), 
Bouxom, Burlot, Buron, Cartier (Gilh4t), Catoire, Catrice, 
Cayeux (Jean), Charpentier, de Chevigné, Colin (André), Coste- 
Floret (Alfred), Coste-Floret (Paul), Coudray, Couston (Paul), 
Defos du Rau, Delmotte, Devemy, Mile Dienesch, MM. Dorey, 
Dumas (Joseph), Dupraz (Johannès), Duquesne, Elain, Fons pt- 
Esperaber, Fonvet, Gabelle, Gau, Gosset, Grimaud (Henri), 
Halbout, HMuiin, Hutin-Desgrées, Jhnel, Juglas, Klock, Lacaze 
(Henri), Lecanuet, Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), MM. Le 
Sciellour, Letourneau, Louvel, Lucas, Martel (Louis), Meck, 
Méhaignerie, de Menthon, Mercier (André-Francois), Michaud 
(Louis), Moisan, Monteil (André), Mouchet, Penoy, Pflimlin, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Raymond-Laurent, Reille-Soult, Sau- 
vajon, Schaff, Schmitt (Albert), Schneiter, Schuman (Robert), 
Schumann (Maurice). Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taillade, 
Teitgen (Pierre-Hlenri), ‘Thibault, de Tinguy, Viatte, Villard, 
Wasmer. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(5 membres.) ù 


MM. Aït Ali (Ahmed), Billiemaz, Mercier (Michel), Ranaivo, 
Sanogo Sekou. 
Le présidenf du groupe, 
LRCGURT. 


GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET D'ACTION SOCIALE 
(77 membres.) 


MM. Barrès, Bayrou, Bechir Sow, de Benouville, Bignon, 
Pourgeois, Bouvier O’Cottereau, Bricout, Briot, Brusset (Max), 
Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Charret, Chatenay, Closter- 
mann, Commentry, Corniglion-Molinier, Damette, Dassault 
(Marcel), Deliaune, Desgranges, Dronne, Durbet, Ferri (Pierre), 
Flandin (Jean-Michel), Fouchet, Fouques-Dupare, Frugier, 
Furaud, Gaillermin, Garnier, Gaubert, de Gaulle (Pierre), 
Gaumont, Gilliot, Golvan, de Gracia, Guthmuller, Haumesser, 
Hettier de Boislambert, Huel, Jacquet (Mæc), Kauffmann, 
Kænig, Krieger (Alfred), Lebon, Lemaire, Mme de Lipkowski, 
MM. Liquard, Magendie, Malbrant, Maurice-Bokanowski, Moatti, 
Molinaiti, de Monsabert, Nisse, Noël (Léon), Palewski (Gaston), 
Pa:ewski (Jean-Paul), Peytel, Pinvidie, Prache, Prelot, Quinson, 
Ritzenthaler, Schmittlein, Serafini, Seynat, Sidi el Mokhtar, 
Sou, Soustelle, Tirolien, Triboulet, Ulver, Vendroux, Wolif. 


Le président du groupe, 
CHABAN-DELMAS. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(69 membres.) 


MM. André (Adrien), Aubry (Paul), Padie. Baylet, Bégouin, 
Béné (Maurice), Pillères, Bourdellès, Bourgès-Mannoury, Cail- 
Jlavet, Caliot (Olivier), Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaing, 
Coudert, Daladier (Edouard), David Jean-Paul, Deszontte, Delbos 
(Yvon), Deïcos, Devinat, Dezarnau:ds, Ducos, Fabre, Faggianelli, 
Faure (Edgar), Faure (Maurice), de Félice, Gaborit, Gaillard, 
Galy-Gasparrou, Garavel, Gardey (Abel, Genton, Herriot 
(Edouard), Hugues (Emile), Hugues (André), Jules-Julien, Lafay 
(Bernard), Lalorest, Lap'ace, Mailhe, Marie (André), Marünaud- 
Déplat, Masson (Jean), Massot (Marcel), Mayer (René), Mendès- 
France, Morève, Morice, de Moro Giafferri, Nigay, Perrin, de 
Pierrebuurg, Queuille (Henri), Ramonet, Révillon (Tony), Saïah 
(Menouar), Saint-Cyr, Savale, Sid Cara, Smail, Souquès (Pierre), 
Trémouilhe, Turines, Valabrègue, Verneuil, Viollette (Maurice). 
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Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membres.) 


MM. Ben Gana (Mohamed), Forcinal, Hakiki, de Léotard, 
Médecin, de/Montjou, Uurabah {Abdelmadijid). 


Le président du groupe, 
YVON DEIBOs. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(48 membres.) 


MM. André (Pierre), Anthonioz, Barbier, Baudry d'Asson (de), 
Beaumont (de), Becquet, Bettencourt, Boscary-Monsservin, Cha- 
mant, Chastellain, Christiaens, Colin (Yves), Courant (Pierre), 
Crouzier, Deboudt (Lucien), Delbez, Detiuf, Fourcade (Jac- 
ques), Frédet (Maurice), Garet (Pierre), Gavini, Grimaud (Mau- 
rice), Guérard, Guichard, Jacquet (Michel), Jacquinot (Louis), 
Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kir, La Chambre (Guy), 
Lacombe, Lalle, Laniel (Joseph), Le Cozannet, Montel (Pierre), 
Moustier (de), Moynet, Naroun (Amar), Pantaloni, Peltre, 
Pinay, Quilici, Reynaud (Paul), Salliard du Rivault, Temple, 
Vigier. 

Apparentés aux termes de l'article 16 du règlemeunt. 
(6 membres.) 


MM. Apithy, Aumeran, Blachette, Chevallier (Jacques), Denais 
(Joseph), Paternot, 
Le président du groupe, 
PIERRE GARET. 


GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE FT SOCIALE 
membres.) 


MM. Bardon, Barrachin, Bergasse, Billotte, Boisdé (Raymond), 
Cochart, Coirre, Couinaud, Coulon, Febvay, Frédéric-Dupont, 
Georges (Maurice), Godin, Grousseaud, Halleguen, Hénault, Julv, 
Kuehn (René), Lefranc, Legendre, Mallez, Mignot, Mondon, 
Patria, Pellerav, Priou, Puv, Raingeard, Renaud (Joseph), 
Samson, Sesmaisons {ge), Thiriet. 


Apyparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Bendjelloul, Rousseau. 
Le président du groupe, 
BERGASSE, 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(24 membres.) 

MM. Pruyneel, Delachenal, Dixmier, Guitton (Antoine), Lau- 
rens (Camille), Laurens (Robert), Lefèvre (Raymond), Leva- 
cher, Marcellin, Monin, de Montgoïfier, Montillot, Mutter 
(André), de La Noe, Olmi, Petit (Guy), Plantevin, Ramarony, 
Ribeyre (Paul), Rolland, Rousselot, de Saivre, Sourbet, Tracol. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres.) 
MM. Bessac, Boganda, Isorni, Manceau (Bernard). 


Le président du groupe, 
JEAN SOURBET, 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
ET DES INDEPENDANTS DE GAUCHE s 


(16 membres.) 

MM. Babet (Raphaël), Barrier, Bernard, Bonnefous (Edouard), 
Cadi (Abd-el-Kader), Condat-Mahaman, Duvean, Lanet (Joseph- 
Pierre), Legaret, Mitterrand, Petit (Eugène Claudius-), Pleven 
(René), Raveloson, Saïd Mohamed Cheikh, Secrélain, Velonjara. 

Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(9 membres.) 

MM. Bénard (François), Caillet (Francis), Chupin, Félix- 
Tchicaya, Goubert, Houphouet-Boigny, Mamadou  Konaté, 
Labrousse, Ould Cadi. 


, Le président du groupe, 
BONNEF OUS, 


GROUIE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(15 membres.) 


MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, Douala, Grunitzky, Gueve 
(Abbas), Guissou (Henri), Lenormand (Maurice), Maga (Hubert), 
Mamba-Sano, Nazi Boni, Ouedraogo (Mamadou), Iübere (Marcel), 
Senghor, Zodi Ikhia, 

Le président du groupe, 
SENGHOR, 


GROUPE PAYSAN 
(14 membres.) 
MM. Antier, Ben Tounès, Deshors, Laborbe, Le Roy Ia luris, 


Oopa lPouvatiar, Paquet, Pébellier (Eugène), lluchet, Pujut, 
Raffarin, Toublanc, Vassur, de Villeneuve. 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1! membre.) 
M. Jules Valle. 
Le président, 
PUPAT, 
GROUPE DU CENTRE DÉMOCRATIQUE ET SOCIAR 
(> mermbres.) 
MM. Bardoux (Jacques), Estèbe, Liautey, Loustaunau Lacan 
Mazel, 
Le secrétaire provisoire, 
LIAUTEY, 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Apparentés au groupe communiste aur termes 
de l'article 16 du règlement. 
(4 membres.) 
MM. d'Astier de la Vigerie, de Chambrun, Pierre Cot, Meunier 
(Pierre), 
Le président du groupe, 
D'ASTIER DE LA VIGLIUE, 


6 


Décès d'un député. 


M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter 
à la connaissance de mesdames et messieurs les députés qu'il 
a été avisé par une communication de M. Je préfet de Seine- 
et-Oise, en date du 11 janvier 1954, que M. Diethelm, député 
de Seine-et-Oise, est décédé le 19 janvier 1954. , 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSBMELFE NATIONALE 
LE 12 JANVIER 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égardede tieis 
nommément deésignes. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exWwns0; dans Le mois qui suit cetie publ 


les rénonses des ministres doivent également y être pulilre rs 

h, Les ministres ont toute[ois la Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de rcpon lre ou, à titre ecrcepdtionnel, 
qu'ils réclument un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un » 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE €T COMMERCE 


10410. — 12 janvier 194. — Mme Prin é\pose à M. le ministre 

et du commerce qu'en 1953 des mulliers de mineurs 
ont été licenciés alors qu'ils n'avaient fait qu'user du «droit de 
grève » inscrit dans la Constitution, Ces mineurs, en grande majorité 
pères de familles, ont, avec courage, recherché du travail dans des 
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entreprises diverses. N'ayant pas d'emploi stable, ils sont soumis 
à des périodes de chômage. Les dispositions du titre V de la Hi 
du 6 août 1933, portant amnistie, doit perimeilre à ces rnineurs, pour 
la plupart ouvriers quaiifiés, d'élre réembauchés. Or, la direction 
des houillères fait actuellement procéder aux expulsions de ces 
familles de mineurs logées dans les corons. Cela est d'autant plus 
inhuinain que la er.se du Jogement qui sévit dans touie la France 
est encore plus grave dans Ja région minière du Nord et du Pas- 
de-Calais du fait de la forie densité de la population, Ces familles 
sont jetées à la rue ou loges dans des baraques infectes comme 
cela à été fait au groupe 5 de Bully. Eile Jui demande quelles 
sont les mesures qu'il compte préndre pour mettre fin, sans délai, 
à celle grave silualion. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10411. — 12 janvier 1951. — M, Tourné expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des compañnies d'assu- 
ranves privées sollicitent d'a-cidentés du travail le rachat de leur 
rente, Cerlaines de ces compagnies avancent, comine argument, que 
la rente étant faible, si les intéessés n'en demandaient pas le rachat, 
ils en perdraient définitivement le bénéfice, Ces compagnies d’'assu- 
rances soulignent également que, dans pousieurs cas, les intéressés 
ne perdent pas les avantages acquis, iui demande: düns quelles 
conditions un accidenté du travail peut et doit demander le rachat 
de Ta rente servie par une compaghie d'assurance : 20 ponr quelles 
raisons les compagnies d'assurances demandent aux accdentés du 
travail le rachat de leur rente; 3e au cas où ces derniers acceplent, 
si leurs droits sont convenablement garantis, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCZ DU CONSEIL 


19429. — 12 janvier 1951, — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: {° quelle est la durée de travail 
légale hébdomadare dans la fonction publique; 2° sj les fonction- 
naires peuvent prétendre être régis par le décret du 31 octobre 14%, 
Jixant la durée de travail à quarante<inq heures par semaine; 
30 si les fonctionnaires de toutes les administrations publiques 
euveni prétendre bénéficier de la circulaire du 20 février 19%2 de 
M. le ministre de l'intérieur, fixant aussi la durée de travail à 
quarante-cinq heures, par référence aux articles fer et 6 dn décret-loi 
du 21 avril 1959; 4o sj le décret du 31 octobre 19%0 et la ciren- 
laïre de l'intérieur ne rendent pas sans effet l'article 5 de Ja 
loi du fer février 1917: 50 s'il saurait exister des exreplions dans 
la fonction publique pour l'application de la durée hebdomadaire de 
quarante«inq beures de travail, 


(Information.) 


29413. — 12 janvier 1954, — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil ciargé de l'information 
quel est le déficit de la Société nationale des entreprises de presse, 
à Par:s, par mois el par entreprise 


AFFAIRES ETRANGERES 


1044. — 12 janvier 1951 — M  dacèues Eardoux demande à 
"M, le ministre ces affaires étrangères: 1° s'il est exact que Ghat 
el Ghadamès, clefs des frontières libvennes et des pistes sahariennes, 
ont élé totalement évacuées par les troupes françaises; 2° dans 
l'affirmative, à quelle date l'ordre a été donné et dans quelle forme, 
qui, pour quelles raisons, après queiles consullations et quelle a 
é'é la evntre-partie; 30 n'est-il pas exact que la voie des com- 
mandos des agitateurs et des terroristes destinés à opérer dans les 
territoires de l'Afrique française passe par Naset-Ghadamès, 


10415. — 12 janvier 1951 — M dacques Bardoux demande à 
M. le ministre des affaires étrangères si le centre de formation de 
commandos tunisiens destinés à opérer sur le territoire de la régenre 
en violation de toutes les règles de droit international, et dont il 
lui avait signalé l'existence, a été complètement fermé à la suite 
de la protestation écrite du Gouvernement français et, dans l'affir- 
malive, à queile dale et avec quelles excuses et garanties. 


20416. — 12 janvier 1951. — M. dacques Bardoux expose à M. le 
minis.re des affaires étrangères que le bruit court qu'il existerait 
au Caire un centre de formation pour agitateurs et terroristes, des- 
tinés à agir notamment au Maroc, et dont les cadres € imprendraient 
des experts russes et nazis. Et il semble bien qu'on pourrait retrou- 
ver, dans ceriains des atientats récemment exécutés, la main de 
terroristes de cet ordre, expédiés par la voie bien connue de Ja 
Tripolitaine et du Sud tunisien et algérien. I lui demande si le 
fail est exact et, dans l'affirmative, quelles mesures a prises le 
Gonvernement pour exiger du gouvernement égyptien, dont la situa- 
tion inernationale est de plus en plus précaire et qui est visible- 
went suoplanté par la Turquie dans le rôle qu'il prétendait jruer 
d'animateur du mouvement panarabe, l'explication de celte inter- 
vention inamicale et contraire au droit des gens et la fermeture 
imnwdiate de ce centre de formation. 


19417. — 12 janvier 1951. — M. dacques Soustelle altire l'atten- 
tion de M, le ministre des affaires étrangères sur un communiqué, 
puolié par la presse du {1 janvier 19541, dans Jequel les adversaires 
de la Cormmuniuté européenne de détense sont qualifiés de « repré- 
sentants d'intérèls privés puissants, déguisés en nationalistes 
aveug'es », et lui demande: 1° si je « Mouvement européen », 
auteur de ce communiqué injurieux, est subventionné directement 
ou indirectement par le budget français; 22 dans l'affirmative, sur 
que! chapitre et pour quelle somme: 3° qui donne à ce mouvement 
les directives en application destueiles il insulte pub'iquement les 
pitlementaires français dont le< (hèses ne sont pas conformes à 
celies de M. le ministre des affaires etrangères. 


AGRICULTURE 


10418. — 12 janvier 195%. — M. Florand expose à M. le ministre 
de l'agriculture que, lorsque des salariés agricoles étaient employés 
au titre de la main-d'œuvre familiale par des personnes titulaires 
de l'allccation temporaire aux économiquement faibles, ceux-ci 
éiaient alors considérés comme chefs d'expoilation e: non plus 
comme salariés, Is percevaient, à ce moment-là, leurs prestations 
familiales au taux « exploitant ». Or, la loi du 19 juillet 1952, ins- 
tiluan! une retraile vieillesse des personnes non salariées de l’agri- 
cuiture, à mis fin à ce régime provisoire. H lui demande s'il y a 
désormais des raisons légaies Ss’opposant à ce que les prestahonsg 
familiales soient servie: au taux « salarié » aux personnes employées 
comme salariées, on titre de la main-d'œuvre familiale, par des 
personnes titulaires de la retraite vicillesse des personnes non sala- 
rites de ï agriculture et, dans l'affirmative, quelles mesures il entend 
prendre pour mellre fin à une telle anomalie, dont sont victimes 
les jeunes ménages paysans. 


10419. — 12 janvier 1951. — M. Viatte signale À M. le ministre de 
lV'agriculiure que la caisse nationale d'allocation de vieillesse agri- 
coie retuse de payer les arrérages de vieillesse à une personne 
relevant de deux régimes prévus par la Hi du 10 juillet 192 
motif pris de ce que « les modalités de payement n'ont pas été 
déterminées », ]1 lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour que la loi soit appliquée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10420, — 12 janvier [9:1. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre moyennant quelles 
conditions une veuve de guerre peut se f&ire inécrire à Ja sécurité 
sociale et quelles formalilés elle doit remplir à cet effet, 


40421. — 12 janvier 1951. — M. ÇQuinson rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'une Hoi du 
25 mars 1%19, modifiant et :emplacant une loi de 1446, et suivie le 
24 mars 1950 d’un règement d'administration publique, a institué, 
pour les tilu!aires de Ja carte de combattant voiontaire de la Résis- 
tance, une décoralion spéc'aie dite « Médaille des combattante volon- 
laires de Ja Résistance », lui demande quelles sont les raisons qui, 
jusqu'à présent, se sont opposées à la créalion de cet ineigne. 


10422, — 12 janvier 1954. — M, Tournèé demande à M, le ministre 
des anciens combaïitantis et victimes de la guerre <i la pension versée 
à un invalide de guerre entre dans le calcul des ressources pe’mettant 
nl exemple de supprimer cui de réduire le montant de l'allocation 
ogement payée par Ja caisse des al'ocations familiales 


BUDGET 
10423. — 12 junvier 1951 — M, Capdeville fait remarquer à M. le 


secrétaire d'Etat au budget que j'arlicle 1251 du code général des 
impôts indique que « les constructions nouvelles, reconetructions 
é: udditions de constructions dont les trois quarts au moins de la 
superficie tota'e sont affectés à l'habitation, achevées postérieurement 
au 31 Gécembre 1947, sont exonérées de tous droits et taxes, lors de 
leur premiére mutation par décès ou de leur première mulalion entre 
vifs à titre gratuit, lorsque celle-ci a lieu entre ascendants et descen- 
dants ». Dans une réponse à une question écrite {Assemblée natio- 
nale, 4 février 1950, page 1404) il a été précisé que l’articie 1241 du 
code général des impôts s'appliquait, en cas de constructions finan- 
eées, à l’aide des indemnités de dommages de guerre. Dans le cas où 
l'immeuble sinistré n'est pas reconstruit au moment de l'ouverture 
de la succession, le montant de l'indemnité de dommages de guerre 
est compris pour mémoire dans la déclaration de succession, Il est 
prévu qu’un décret fixera les conditions dane lesquelles les droits 
successoraux seront liquidés, Les hériliers qui auront eu la chance 
que l'immeuble sinistré soit reconstruit avant l'ouverture de la suc- 
cession seront donc exonérés de lous droits de succession, alors que 
ceux qui n’hériteront que de l'indemnité de dommages de guerre pat 
suite du retard dans la reconstruction dû à la nécessité, pour l’Elat, 
d'étaler les dépenses écrasantes qui lui incombent, risquent d’avoir 
à payer des droits euccessoraux, Îl lui demande: 1° de quelle facon 
l'administration envisage Ja taxation des actifs successoraux Sinis- 
trés non reconstruits au moment de l'ouverture de la succession; 
20 si l’article 141 du code général des impôts pourrait être appliqué 
au bénéfice de l'héritier qui ne recueille que l'indemnité de dom- 


mages de guerre. 
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101424. — 12 janvier 1954 — M. Cassagne exno<e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en application de l'arlic'e {61 du code général 
des impôts, l’administration des finances admet. pour l'assiette de la 
surlaxe progressive, que si les droits sociaux sont entrés par donation 
ou succession dans le patrimoine du dernie: porteur, la valeur d'ac- 
quisilion doit être considérée comme égale à la somme sur laquelle 
ont été prçus les droits de mutation; et demande comment joue 
celle disposition lorsque la mutation, est exontrée lola'einent ou 
partiellement du payement des droilfs par suite des abattements 
prévus par l’article #3 de la loi du 14 avril 1952. 


10425. — 12 janvier 1951 — M. ODurket attire l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat au budget <ur le fail qu'une entreprise commer- 
ciale vu qui possède des véhicules automobiles est 
périodiquement amenée à ‘aire reviser les moteurs de ces engins 
mecanques. L'entreprise, au lieu de s'adresser a son mécanicien 
habituel, peut faire appel au constructeur qui reprend le moteur 
usagé et rend en échange un moteur rénové. opéralion comrauné- 
ment appelée échange standard. Cetle manière d'opérer est plus 
rapide et Moins onéreu<e que la réparation effectuée par un artisan 
mécanicien. lui demande si la soulte verse lors de l'opération 
d'échange doit êlre considérée comme ure charge déductible des 
bénéfices imposables ainsi que le serait une opération d'entretien 
horinale, ou, au contraire, si l'on doit considérer que le véhicule 
ayant subi la réparation, a acquis une plus-value devant apparaitre à 
l'actif du bilan de l'entreprise. 


10426 — 12 janvier 1951. — M. Maurice Grimaud demande à M, le 
secrélaire d'Etat au budget <i l'adimini-tration de l'enregistrement 
est en droit de percevoir un droit de 2.900 francs sur les jugements 
ordonnant enquête, rendus en malière de divorce et contenant la 
mention « pnaintient ‘es mesures provisoires fixées par le magistrat 
concilialeur », alors que celle indicalion ne parait pas avoir la 
valeur d'une condamnation pas plus que la mention de la mission 
de concilier les parties, donnée dans les jugements nommant experts, 
el ayant fait l'objet, en raison d'une prétention semlbable, de la 
question ne 9847, 


10427. — 12 janvier 1951. — M. Maurice Grimaud rappelant à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en verlu de l'artic'e 69, paragraphe 2, 
n° 9 de la loi du 22 frimaire an VII et de la jurisprudence qui en 
a fait application (reg. à juin 4851 D. P. 1851, 1.117: Cas. civ., 
4 décembre 1851; D, P. 3115X, et autres déci-ions rapportées à Dalloz, 
re. pratique, verbo: enregistrement no 1813 et suivants), le droit 
de titre ne peut èlre exigé que lorsqu'il y a condamnation ou 
décision judiciaire; et lui demande si l'administration de l'enre- 
gistrement, sur le dépôt d'un rapport contenant conciliation des 
parlies sous Ja médiation de l'expert, est en droit d'exiger, en outre 
du droit de 2.900 francs, un droit proportionnel de 10,10 p. 100 sur 
le montant de Ja transaction, étant fait observer qu'une telle pra- 
hique, si elle était réguiière, grevant la conciliation des mêmes frais 
que le ju£ement, aurait pour ellet d'amener les parties à repous- 
ser loule transaction, pour tenter de faire supporler à l'adversaire 
des frais dont la conciliation entraîne le pius souvent le partage. 


10428. — 12 janvier 1951. — M, darrosson expose À M. le secré- 
taire d'Etat au qu'en vertu d'un décret du septembre 
190, article 8, pris en vertu de l'article 3 de la loi n° 29-537 du 
£S août 1950, la mulalion à litre onéreux de fractions d'immeuble 
de construction nouvelle provenant de surélévalion effectuée avec 
des dommages de guerre, élait passible d'un droit d'enrezistrement 
de 1 p. 109 (porté ultérieurement 1,29 p. 100), et demande si, en 
suile du décret du 6 mai 1953, l’administralion de l’enrezistrement 
el fondée à exiger le payeinent des droits au taux de 13,30 p. 100 
(10,80 p. 100 + 3 p 100 + 1,5 p. 190) pour la mutation à titre 
onéreux d'une part d'immeuble provenant de surélévation effectuée 
avec des dommages de guerre, commencée en 1951 el réceptionnée 
par le M. R. U. en novembre 1952. 


10429. — 12 janvier 1951. — M. Francis Leenhardt expose à M, le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en verlu des arlicies 1957 à 4931 
du code général des impôts, un contribuable est valablement repré- 
senté par un mandataire ordinaire muni du pouvoir prévu par l'ar- 
Ucie 1933, pour l'introduction de l'instance devant le tribunal admi- 
histratif (ex-conseil de préfecture) et Ja procédure qui s'ensuit, J1 
demande si, .en conséquence, un mandataire inlroducteur d’une 
instance fiscale, qui agit donc comme le ferait le contribuable lui- 
même, a bien le droit comme il semble, de présenter des observa- 
lions orales à l'audience, l'article 45 de la loi du ?2 juillet 1889 
modifiée par le décret du 30 septembre 1953, permettant aux parties 
de présenter elles-mêmes des observalions orales aux audiences des 
tribunaux administratifs. 


40439. —— 12 janvier 1951. — M. Saint-Cyr demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une société qui a entrepris la suréva- 
tion d’un bâtiment industriel en vue de loger un de ses cadres, et 
bien que ce logement n'ait pas d'accès indépendant de l'élablis- 
sement industriel, peut néanmoins être con-idérée comme ayant 
salisfait au décret du 9 août 1953, relalif à la parlücipation des 


employeurs à l'effort de construction, étant ici observé que le 
lozement dont il est question ne sera ulilisé par l'entreprise qu à 
titre d'accessoire du contrat de travail, en faveur d'un cadre où 
d'un contresnailre de l'usine. 


10431. — 12 janvier 1951. — M. Sourbet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 2 du décret du 47 juin 193, 
codifié sous l'ancien articie 813 du code de l'enrezistrement, indi- 
quuil: « dans le nariage de succession dévoiue entre Choux ét en 
lizne directe descendante, et comprenant des iimimeubies à usage 
d'exploitation agricole, la valeur des paris el porlions des Jmimeur- 
bles acquises par un Copartageant, est exonérée des. droits de 
soultée et de retour ». Cel arlicie se trouve rempracé, dans la 
Kézisiation actuelle, par l'arltiéle 710 du code général des impôts 
‘codiliant les articles 3%6 de Ja loi du 13 novembre 1943, et 25 de la 
loi du 16 juin 198) qui indique: « dans les parlages de 
sion comportant l'attribution à un seul des copartageanis, de tous 
les biens meubles on immeubles, composant une exploitation agTi- 
cue unique d'une va'eur n'excédant pas un million de francs, la 


vaeur des parts et portions de ces biens acquises par le coparia- 
geant altribulaire est exonérée des droits de souile el de retour, Si, 
iors de l'ouverture de la succession l'attributaire habitait L'expiot- 


tation et participait effectivement à la cuilure. 11 Jui demande: 1° Si 
le fait de n'avoir pas eu donation de la lolaiité des biens meubhies, 
en plus de la totalilé des biens imineubles, em éche de bhénéfi ler 
de l'exonération; si le fait, par l'attribülaire, d'avoir une rési- 
dence secondaire et d'y avoir élé domicilié sur l'acte, alors que, 


r tation, 


pendant tous les travaux, il habile effectivement sur lex] 
entre aulres, au jour même de l'acte, empêche de bénélicier de 
l'exonéralion; 30 si le fait de ne pas participer manuellement à Ja 
{atalité des travaux a'ors que l'attributaire effectue jui méme la plu- 
part de ceux-ci, tout en assurant excinsivement el personne esent 
l'exploitation directe par une gestion permanente, empêche de béné- 
ficier des mêmes 


10432. — 12 janvier 1935. — M, Tourré expos À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le législaleur a loujours vouin écarter du 
calcul des ressources d'un ‘contribuable le montant d'une pension 
d'invalidité. La pension servie à un invalide de guerre, à un asren- 
dant on à un ornhelin a toujours été considérée comme un droit à 
réparation. Toutefois, il semb'e que celte notion de droil à répa- 
ration n'ait pas toujours élé respectée au regard du caïcul des 
bénéficiaires de ce droit. 11 lui demande: fe si le montant d'une 
penson d'invalidité de guerre, de victune civile ou militaire ou le 
montant d'une pension de veuve, d'ascendint, d'orphelin pe went 
étre aseujettie à l'impôt; 2° si, pour l'attribution de Fallocalion aux 
vieux, les nensions servies aux veuves de guerre el aux ascendants 
peuvent étre consiäé'ées comine ressources. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10153. — 12 janvier 1955, — M, Deliaune demande à M. le ministre 
ce la défense nationale et ces forces armées un soi oficier, 
avant été admis à la retraite proportionnelle et qui à contracté un 
rengagement par application de la D. M. 17000 P.M./7 du 20 octo- 
bre 1951, pourra pritenire à la revision de sa pension pour nou- 
veiux services accomolis dans les condilions ci-dessus el, dans la 
négative, quelles mesures sont envisagées pour que les sous off iers 
retrailés qui ont largement répondu à l'appel qui leur a é'é fait 
ne perdent pas le bénéfice de …ees nouveaux services. 


10234. — 12 janvier 1951. — M, de Léotard expose à M, le ministre 
de ia défense nationale et des forces armées «que les linns des 
Jézionnaires recus dans l'ordre de Ina Légion d'honneur sont régu- 
liérement publiés au Journal officiel et que la chancellerie de Ja 
Légion d'honneur possède des archives et un secmlarial, LL 
deinande que soit donné le nombre des légionnaires à tilre mili- 
tire et à titre civil: le er janvier 1914, le er janvier 1919, je 
{er janvier 1930, le 1e janvier 1954. 


10435. — 12 janvier 1954. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées: 1° à la charse de qui 
avaient été confites les arfhives relatives à la Légion d'honneur 
entre 19:10 et 1950; 20 si des pertes et des des! bons ont été 
ouérées, et à anelles dates; %e si, en cas de pertes nu de destruc 
tions, une reconstitution n'a ps ordonnée immédiatement après 
la lihération,; ques sont les eflectifs de secrétariat d'archives 
actuellement à la grande chancelicrie de la Légion 
d'honneur, 


10436. — 12 janvier 1955. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armes que: 1° l'a:lile 47 
de la loi du 8 janvier 19% fixant le statut des officiers de réserve 
précise que, «pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice ou pour toute autre cause, leurs droits à la solde sont 
les mnémes qnue ceux des officiers de l'armée active dans la même 
situation; enais leurs d'oits aux diverses indemnités sont établis 
compte tenu de leur situation militaire momentante »: % en réalité 
si les officiers de l’armée active supportent sur leur solde hudré- 
taire une retenue destinée à la constitution d'une retraite, les offl- 
ciers de réserve ne perçoivent depuis Ja derniére guerre tordon- 
nance n° 45-130 du 2% juin 19:55) que la méme solde nette que les 
officiers de lactive, sans que la retenve ainsi faite sur leur solde 
budgétaire ait une contre-parlie quelconque; %° d'autre part, lors lue 
deux officiers, l'un de l'armée aclive, l'autre de la réserve, résidant 
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dans la même ville, sont convoqués hors de cette ville pour prendre 
art à un exercice de plusieurs jours de durée, seul l'officier de 
Far active percoit une indemnité de déplacement qui est refusée 
à j'officier de réserve, qui supporte cependant les mêmes frais; 
4o lorsqu'il est atiribué à un officier de réserve des indemnités de 
déplacement, notamment à l'occasion des cours de perfectionne- 


qué anx oflicicrs de l'ermée active; 5° enfin, lorsqu'un des 
4.00 officiers de réserve qui servent volontairement en Indochine 
vient à Otre tué, ses ayants droit se voient refuser le même traite- 
ment que ceux d'un officier de l'armée active du même grade. 
11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire dispa- 
rüitre ces différences contraires au principe posé par la loi du 
8 janvier 1925, moralement inadmissibles et qui ne peuvent avoir 
pour eflet que de semer le découragement et l’amertume parmi les 
officiers de réserve, qui constitueraient, en cas de conflit mondial, 
au moins les quatre einquièmes de l'armée française et dont 
4.%%) partagent volontairement les dangers de leurs camarades de 
l'active en Extréme-Orient devant un ennemi qui ne distingue pas 
eliltre les catégories d'officiers. 


EDUCATION NATIONALE 


40437. — 12 janvier 1954. — M. Bouthien expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'un fonctionnaire, titulaire de 
l'enseignement secondaire, certifié d'aptitude à l'enseignesnent du 
dessin dans les lycées et collèges (premier degré), chargé de cours 
dans un collège classique depuis 4921, qui voit aujourd'hui son 
service au collège (ancien maximum de dix-huit heures porté à 
vingt heures) complété mar des cours de dessin dans un cours 
complémentaire de la ville (enseignement primaire). I lui demande 
si, en plus, on peut imposer à ce professeur dans un collège <las- 
sique mixte: 1° des heures de géographie en classe de cinquième; 
2% des heures de couture données aux jeunes filles seules; 3° des 
heures avec cours simultanés de couture aux jeunes filles et de 
dravaux manuels aux garçons. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10438. — 12 janvier 195: — M. Damette Cemande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel à été, pour les diffé- 
routes Catégories de coopératives ‘agricoles, de consomipation, etc.), 
Chaque catégorie étant prise séparément: 1° le montant des subven- 
tions accordés par l'Etat; 20 le montant des capilaux prétés et celui 
des intérêts afférenis; 3° le montant des impôts payés par ce:les-ci 
et leur laux. 


10439, — 12 janvier 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels eigagements 
et quelles garanties, lors de la signature du ré’ent accord franco ture 
obtenu au profit des porteurs français d'emprunts contractés par 
Je gouvernement ottoman. d 


10440. —— 12 janvier 1951. — M. Edouard Depreux, se référant à Ja 
réponse faite par M. le ministre de l'éjucation nationale, le 29 dé- 
cembre 1953 à sa question écrite n° 9179, demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il compte 
prendre en vue de la création des postes d'agents demandés par l'ad. 
inistration de nornbreux Ivcées et de en plus indispensabhies, 
puisque le nombre des élèves internes demi-pensionnaires, externes, 
ne cesse de s'accroitre dans les Jvcés comimne dans les écoles. Le 
problème revêt une accuité particulière dans la région parisienne où 
ont élé créées des annexes des ly:ées de Paris. 


10441, — 12 janvier 1951 — M. Golvan allre l'attention de M. le 
minisire des finances et des affaires économiques sur la situation pré- 
sente des fonctionnaires de l'enregistrement. Un maïaise très lourd 
règne dans ce corps des finances, I] lui demande quelles sont jes 
raisons qui s'opposent actuellement: a) à la publication rapide du 
statut unique des agents de la direction générale des impôts; b) à la 
constitution d'une commission chargée d'évaiuer la nature et l'im- 
portance des redressement de carrière suscCplibles de leur être 
accordés. 


10442. — 12 janvier 1951, — Mlle Marzin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, par délibération du 19 dé- 
cembre 1952, le conseil général de la Seine avait décidé la création 
d'un cadre de trente secrétaires médicales rattachées au service de 
l'hygiène scolaire pour le département de la Seine. Cette mesure est 
devenue indispensable, d'une part en raison de l'augmentation des 
effectifs scolaires et de l'état sanitaire déficient d'un grand nombre 
d'écoliers parisiens, d'autre part en raison des tâches multiples 
demandées aux assistantes scolaires. L'a’cord n'ayant pas encore été 
donné à cette délibération, elle lui demande s’il compte l'entériner 
rapidement, * 


10443. — 12 janvier 1954. — M. Demusois demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il est exact que dans la loi relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 

ur l'exercice 1954, une partie du montant des sommes prévues £] 
l'article 3 du chapitre 57-40, sous le titre « Gros matériel (achat e$j 


mise en place) », soit réservée à l'achat d'un certain nomibre de 
carnions-Ccilernes ave: inolo-poinpe pour être mis à la disposition des 
compagnies républicaines de sév“urité; 2° dans l'affirmative quelle 
serait l’utilisation de ce matériel et pourquoi at-il été attribué aux 
C. R, S. plutôt qu'aux corps de sapeurs-pompiers communaux, qui 
sont, incontestablement, plus qualifiés dans la- défense contre l'in- 
cendice que les C. R.Ss. 


10434. — 12 janvier 1955. — M. fsorni demande à M. le ministre 
de t'intérieur <i une enquile a été ordonnée à !a suite du meurtre 
de M. Aibert Chichery, ancien ministre, et si celte enquête a perinis 
d'identifier les meurtrieÿs. 


10445. — 12 janvier 1951. — M, Isorni expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'il lui a posé une question écrite, ayant déjà fait 
l'objet d’un rappel, sans encore obtenir de réponse, sur les résultats 
de la nouvelle enquète, au sujet des exécutions sommaires, com- 
mises au Imoment de la libération. IL estime que la répouse apparait 
d'aulant plus urgente que de ré'ents événements, marqués par 
l'arrestation de M. Guingouin, permettent d'affirmer que l'enquête 
effectuée en 1948 auprès des préfels — et à laquelle se réfère la 
réponse du # seplembre 1951 à la question n° 85 — a été de toute 
évidence incomplète. En effet, il résulta de cette enquête que, dans 
le département de la Haute-Vienne, il y aurait eu deux <ent soixante 
exécutions sominaires. Or, d’après un journal parisien du soir, invo- 
quant une enquête de caractère officieux, c'est le chiffre de deux 
mille exécutions qu'il faudrait retenir pour cette seule région, Par- 
lant également de cette même région, au moment de la libération, 
un journal socialiste Le Populaire du Centre, qui commence une | 
Série d'articles sur les exé2utions dans le Limousin, n'hésite pas à Ja 

ualifier de « terre d'épouvante ». 11 lui demande : 1° quelles mesures 
il compte prendre pour établir le nombre exact des exécutions som- 
maires Commises au moment de la libération; 2° s'il est exact qu'un 
préfet ait fait une enquête sur les massacres du Limousin et qu'il 
ait estimé que 90 p. 100 d'innocents aient ét£4 exécutés. 


10446. — 12 janvier 1954. — M. Plantevin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret du 7 février 1949, n° 49-165 (Journal 
ofliciel du 9 février 1949) fixe les tarifs des honoraires et autres 
rémunérations alloués aux architectes, ingénieurs et autres tech- 
niciens spécialisés pour la direction des travaux exécutés au 
comple des départements, des communes, des établissements 
publics et services en dépendant, et son article 8 prévoit une moins 
value de 20 p. 100 sur les taux définis par les articles 4, 5, 6, 7 
pour les prestations. de services de techniciens autres que les 
architectes, etc. Il lui demande si la parution d'un décret recti- 
fcatif est envisagée dans un bref délai, élant donné que Ja paœi- 
tion actuelle d'attente est très préjudiciable et gênante pour les 
collectivités et techniciens inéressés e, dans le €<as conraire, s’il 
comple prévoir une dérogalion pour les cabinels qui étaient déjà 
en activité à la parution du décret précité. 


JUSTICE 


10447. — 12 janvier 1954, — M, Denais demande à M. le 
ministre de la justice: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
que les exploits d'huissiers soint remis au destinataire, la mention 
« pariant à une personne à son service » étant de plus en plus 
souvent un faux car, bien rares sont les destinataires avant une 
personne à leur service, et nombreux sont les immeubles qui 
n'ont pas de concierges: ?%e s'il est admissible que les exploits 
portent la mention « parlant comme il est dit à l'original » alors 
que l'original reste entre les mains de la partie adverse sans que 
l'administration en ait connaissance. 


10448. — 12 janvier 1951. — M. Jean Cayeux exnose à M. le 
ministre de la justice que l'usage se répand de plus en plus parmi 
les notaires, pour passer un acte de vente d'un immeuble, d'exiger 
de la part du vendeur empêché de signer Jui-même, une procu- 
ration notariée, même si l'intéressé est en pleine possession de 
ses droits civils, célibataire, et dont l'authenticité de la signature 
ne peut être contestée, Le prétexe de celte exigence provient du 
refus qu'opposerait, paraît-il, le Crédit foncier de France à satis- 
faire une demande de prêt qui sui serait adressée par un pro- 
priétaire dont je titre de propriété serait soi-disant entaché de 
suspicion sinon même de nullité du fait de ce qu’une vente anté- 
rieure aurait été consentie à l’aide d’une procuration sous seinz 
privé. 11 lui demande si une telle pratique est licite et si, en 
opposant un refus de passer un acle dans ces conditions: 4° le 
notaire n'encours pag une personnelle; 2° sf le 
Crédit foncier de France est fondé à opposer une fin de non rece- 
voir dans les circonstances signalées. 


10449. — 12 janvier 1954. — M. Gazier demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si un officier de l'état civil est tenu d'enregistrer 
une déclaration de reconnaissance faite, en vue de légitimation et 
conformément aux dispositions de l'article 331 du code civil, pour 
un enfant de mère adultère, bien que cet enfant ait été déclaré 
à sa naissance, légitime du mariage alors non dissous de sa mère; 
9% dans l’affirmative, quel sera légalement le nom patronymique 
de cet enfant et, notamment celui à porter sur les extraits de son 
acte de naissance délivrés À tout requérant suivant les prescrip- 
tions de l'article 57 du code civil. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10450. — 12 janvier 1051. — M. doseph Denais demande à M. LR 
ministre de la reconstruction et du logement si 
par uisierss faites aux locataires poslérieurement aa vole €n pre- 
Juière leciure du texle qui les rends obligatoires doivent étre consi- 
dérées non valables parce que faites avant la promulgauon 
de ja loi. 


10451. — 12 janvier 1951. — M. Plantevin expose à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement je cas d'un petit mdus re, 
qui occupe trente à quarante salariés, et est soumis, de ce lait, à 
Ja contribution de 1 p. 100 en application des décrets des 9 août 
et 2? décembre 1953, 1mais qui loge graluitement une narlie de sua 
personnel dans jies bâtiments de lusine ou dans des logements 
annexes et consacre, ainsi, depuis toujours, des sommes jmportantes 
à l'effort de construclien souhailé par le Gouvernement, I demande 
si cet indus'rie' ne peut prétendre, #1 sons quelle forme, à f'exo- 
nératien de celte contribution en apportant la preuve que les sommes 
employées pour le logement de ses ouvriers dépassent le montant 
de ladile contribution. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10452. — 12 janvier 1951. — M. Coudray demande à M. le ministre 
de la santé puliique et de la population si une familie qui quille 
un logement ne répondant pas aux conditions fixées pour bénéticier 
de l’allocalion logement et qui vient habiter dans un « meublé » 
répondant aux conditions exigées pour que cetle famil'e héré- 
ficier de ladite allocation à droit à Ja prime de déménasement pour 
Jes frais occasionnés par le lransfert du mobilier du premier logement 
vers un garde-meuble, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10453. — 12 janvier 1951. — M. d'Astier de La Vigeris demande 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si ui medectaà 
stomatologiste, travaillant depuis quatorze ans dans un d'spensaire 
en qualité de dentiste, à raison de trois heures chaque main 
(dimanche et jours fériés exceplés), rémunérés au mois sur la basa 
de cel horaire et bénéficiant de douze jours ouvrab'es de congés 
pavés par an, et auquel, alors qu'ii n'est pas vacateur, l'employeur 
refuse laffiliation à la sécurité sociale, doit être considéré comnre 
salarié et s’il doit, à ce titre, être obligatorement assujellti à la séeu- 
sociale. 


10454. — 12 janvier 1951. — M. Louis Siefridt expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'en verlu de l'article 71 de 
l'ordonnance du 19 ociobre 1915, des arrélés du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires 
économiques, doivent fixer, chaque année, avant le fer avril et aves 
effet de cette date, ies coefficients de majorations applicables aux 
salaires servant de base au caicul des pensions et des coefficien!s 
de revalorisation applicables aux pensions déjà liquidées, L'urrèié, 
pour l’année 1953, n'a été pris qu'à la dale du 3 octobre, Il en 
résulté, pour les caisses d'assurance vieillesse, l'obligation, d’une 
part, de reviser loutes les pensions allribuées depuis le {er avril et, 
d'autre part, de ca!'culer les rappels d’arrérages depuis le fer 
sur toutes les pensions en cours ce qui représente un travail consi- 
dérab'e et totaiement inutile, I lui demande quelles mesures son 
administration compte prendre pour que l'arrèie concernant l'’annce 
Joi paraisse avant je 1° avril 1955 


10455. — 12 janvier 1951. — M. Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans quelles condilions le capital 
décès est versé à Ja famille d'un assujetti de la sécurilé sociale 
décédé soit, par suite de maladie, soit par suile d'accident survenu 
sur le lieu de travail, soit par suite de décès, de maladie ou d'acci- 
dent en dehors du travail. I lui demande si la famille d'un jeune 
homme majeur, mais vivant avec ses parents, qui trouve la mort 
un dimanche au cours d'un accident, peut bénéficier du capital 
décès au litre de leur fils qui élait assujetti à la sécurilé sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10456. — 12 janvier 1951. — M. Sibué demande à M. le ministro 
cos travaux publics, des transports et du tourisme quel <erail. aux 
taux et barèmes actuels, le montant de la retraite d'un adjoint 
technique des ponts et chaussées qui partirait avec trente-sept ans 
de services effectifs aux ponts et chaussées (services auxiliaires et 
luililaires: néant). 


10457. — 12 janvier 1954. — M, Tourné expoce à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, depiis plusieurs 
mois, la concurrence étrangère se manifeste trés sérieusement sur 
les places étrangères à l'encontre de nos fruits et Kgumes primeurs. 
Celte concurrence est facilitée par l’acheminement rapide des fruits 
et légumes espagnols vers l’Anglelerre, la Suisse, l'Allemagne, la 
Belgique, etc., en utilisant nos chemins de fer en transit, L'opération 
est facilitée par le fait que les produits espagnols n'ont plus à être 
transhordés comme auparavant. L'inconvénient de l'écartement diffé- 
Fcnl des voies a été surmonté par la mise en place, à Hendaye et 


à Cerbère, de dispositifs qui enlèvent les wagons des essieux espa- 
gno!s et les piacent immédiatement sur des essieux français, préparés 
sur Ja voie française. Les exportateurs espagnols sont très satisfaits 
de celte opération qui ne profile qu'à eux, mais qui lèse sérieuse- 
ment les producteurs de fruits et légumes primeurs de France. 11 ui 
demande: 1e quel tonnage de fruits et légumes primeurs espagnois 
est passé en transit par les gares de Cerbère et de Hendave vers les 
pays étrangers au cours de l'année 1%3; 2° combien de wagons 
espagnols ont été transhordés de la voie de chemin de fer espagnole 
à la voie francaise en utilisant le svslème de changement d'essieux 
en vigueur depuis plusieurs mois: 3° si la Société naliona'e des ches 
mins de fer français envisage l'extension des dispositifs en place 
pour le transhordement des wagons espagnols: 4° quels sont les 
tarifs en vigueur appliqués aux produits espagnols passant en transit 
à travers la France pour aller vers d'autres pars: 5° à. destination 
de quels pays sont acheminés les fruits et légumes primenrs espa- 
gnois qui passent en transit à travers la France en utilisant nos 
voies de chemin de fer, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9942. -_ LA. Jean Cayeux size à M. le secrétaire d'Etat à la présl. 
dence du conseil que, le 2 août 1950, à Ja suite de vœux éns par le 
Conseil économique et par l'Union internationale pour Létude seien- 
tifique de la popuialion, l'Assemblée nalionale à chargé le haut 
comité de la population de dresser le biian de la siluation demogra- 
phique de la France et de ses perspectives, H lui rappelle qu'une 
enquète est actuellement en cours et que, selon cerlains renseigne 
ments, des perspeclives très précises, à parlir d'h\polhèses scienti- 
fiques déterminées, auraient été étabiies pour les quarante années à 
venir, Les renseignements seront précieux pour çeux qui 
préoccupent des problèmes démographiques, H lui demande, en Sa 
qualité de président du haut comité de la population, de bien vouloir 
Jui faire connaitre les conclusions auxquelles ont abouti les travaux 
ci-dessus rappelés, (Question du 24 novembre 

Réponse. — 11 est précisé à l'honorable parlementaire que le hant 
coinité de ja population continue ses travaux pour l'établi-sement du 
bilan de la situation démographique de la France, Il est perm's de 
penser que ces travaux vont aboutir prochainement, Les premiers 
chapitres sur lesquels le haut comilé s'est mis d'accord ont été dès 
maintenant confiés à l'impression. 


9367. — M. Billoux expo<e à M. le secrétaire d'Etat à ia présidence 
du conseil que le conseil supérieur de la fonction publique s'est 
prononcé, dans sa séance du 23 décembre 1952, en faveur de l'attri- 
bution de l'indice maximum 230 aux courriers convoveurs et entre- 
poseurs des postes, télégraphes et téléphones, 1 lui demande pour 
quelles raisons le conseil des ministres à cru devoir, le 29% orlobre 
1953, remeitre en cause la hiérarchie de la calégorie des employés 
des postes, télégraphes et téléphones en déclassant les courriers 
convoyeurs et entreposeurs realivement aux facteurs chefs et cour- 
riers ambulants en les maintenant à l'indice 210, (Question du 
25 novembre 1%53.) 

Réponse. — Le Gouvernement n'a pas cru devoir donner suile à la 
demande de revision du chssement indiciaire. des emplois de cour- 
rier convoyeur et d'entreposeur du servire de la distribution des 
posles, téségraphes et téléphones, En effet, tout d'abord cette 
demande ne satisfaisait pas aux condilions exigfes à l'article 4 du 
décret no 49-508 du 14 avril 1919 relalif à la revision du classement 
hiérarchique, aux termes duquel seuls pouvaient faire l'objet d'une 
modification de leur classement les emplois dont les caracteristiques 
auraient été modifiées par des faits nouveaux intervenus depuis le 
15 avril 1919 Or, tel n'élait pas le cas des emplois de courrier 
convoyeur et d'entreposeur, De plus, le décret no 52-1065 du 16 sep- 
tembre 1952 portant règlement d'administration publique relatif au 
Statut particulier dun corps des fonctionnaires dn <ervice de la dis- 
trbution à consarré la parité existante entre ces empio's et celui de 
facteur chef, en fixant en ses articles 17 et 18 des conditions iden- 
tiques de recrutement, Pour ces deux raisons, il n'a pas paru jus- 
üitié de rompre celle parité de classement indiciaire, en adoptant la 
modification demandée pour les courriers convoyeurs et les entrepo- 


seurs 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


9568. — M. Jean Guifton dermannde à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° le personnel des offres 
dépariementlaux est susceptible de voir sa situation stabilisée par 
la parution d'un Statut; 2° si le souci de préserver ou de conserver 

| 


aux offices dépariementaux leur autonomie a présidé à l'élaboration 
des textes actuellement en préparation pour la réorganicalion de tous 
les services anciens comvhattents:; si une dotation de crédits suf- 
fisants perinetlra à l'office national d'accomplir près des victimes de 
guerre son œuvre éminemment sociale; 4e sj le régime provi 


qui régit actuellement Foffice national et les offices départementaux, 
prendra fin par la parution prochaine du statut définitf. (Question 
du 14 novembre 1953.) À. 
Réponse, — 19 Un projet portant etatut dn personnel des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la puerre 
été élaboré et les pourparlers engagés avec le secrétariat d Etat à Ja 
présidence du conseil chargé de la fonction publique et le secrétariat 
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d'Etat au budget, pour la mise au point de ce statut, se poursuivent 
acliverment; 29 des instructions réreminent adressées aux préfets et 
aux Secrétaires généraux des offices départementaux (circulaires 
nos B 1687 et B 1688 des 10 novembre et 4 décembre 1953) ont fait 
expressément ressortir que si Ja mulliplicité, l'urgence et l'impor- 
lance des tâches incombant aux directions interdépartementales et 
aux offices départementaux nécessitent parfois un concours récipro- 
que — afin de donner plus rapidement satisfaction aux ressortissants 
— les offices conservent pleine et entière autonomie pour assürer 
notamment Ja gestion et la répartition des crédits sociaux mis à Ja 
disposition de ces organismes: %° à l'occasion des travaux prépara- 
toires du budget de 1954, le Gouvernement s'est appñqué à prévoir 
une dolation qui doit permettre à l'office national et aux offices 
départementaux de remplir de facon satisfaisante leur mission 
sociale; 4° un projet de décret portant structure définitive des offices 
a été élaboré et fait actuellement l'objet d'une mise au point en 


liaison avec les départements ministériels intéressés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7858. — M, Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques sont les résultats oblenns par 
son administration pour la sauvegarde des droits de porteurs fran- 
çais d'obligations mexicaines non validées dans les délais arbi- 
trairement fixés par l'Elat débiteur. (Question du 27 mai 1955.) 

Réponse. — Dès que fut connu le décret par lequel les autorités 
mexicaines mellaient fin, à la date du 26 décembre 1949, à da 
procédnre d'enregistrement comme propriété non ennemie des 
litres de sa dette extérieure, le Gouvernement français est intervenu 
directement auprès de ces autorités pour obtenir un délai supplé- 
mentaire, et a apporlé son appui aux démarches entreprises dans 
le méme but par les représentants des porteurs français. A la 
suite de ces interventions, le gouvernement mexicain à admis, par 
un décret du 20 mai 1953, que soit ouvert au profit des porteurs 
étrangers et, notamment, des porteurs français, un nouveau délai 
de six mois pour la présentation de leurs titres à l'enregistrement 
commune propriété non ennemie. 


8201. — M. Burlot expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’adrministration de son département a 
acheté, par acte notarié, un immeuble où sont élablis les locaux 
de la recette des finances, moyennant un prix de 1.800.000 F devant 
être réglé complan!; que ladile administration subordonne le ver- 
sement du prix à l'exécution des formalités de la purge des hypo- 
thèques, la somme dépassant 500.000 F; que, cependant, la totalité 
du payement devrait être remise au notaire, lequel couvre toute 
responsabilité du comptable public. Il lui demande si l'interpré- 
talion de la loi du 15 avril 195%, n° 53-318, sur laquelle s'appuie 
ledit refus n'est pas, en ce cas, abusive et contraire au désir 
manfesté par le Gouvernement de simplifier les règles adiminis- 
tralives. (Question du 235 juin 1953.) 

Réponse. — Les difficullés soulevées par la mise en application 
de la disposition législative à laquelle se réfère l'honorable parle- 
mentaire ont é!é réglées par des instructions qui ont été données 
aux comptables du Trésor à la date du 15 juillet 195%. Dans le 
cas particulier visé, l'acte de vente passé par devant notaire n’a 
été signé que le 1er octobre 1953, et les fonds ont été versés 
eutre les mains du notaire le S décembre suivant, 


8207. — M. Joseph Denais demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si décisions furent prises de ne renou- 
veler l'accord franco-brésilien de juillet 4951, qui vient à terme, 
qu'après avoir obtenu l'exécution des engagements formels de 
règlement de dettes brésiliennes envers l'épargne française. (Ques- 
tion du 25 juin 1953.) 

Réponse. — Le renouvellement intervenu le 20 juin 1953 ne 
portait que sur l'accord de parement franco-brésiien. Cet accord 
a pour seul objet de permettre les règlements entre les deux pays. 
Sa dénonciation n'aurait apporté aucune ainélioration à la situation 
des porteurs. 


8893. — M. dacaues Bardoux demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques pourquoi certains fonction- 
haires de l'Etat, dont les retraites sont payées par le ministère 
des pensions, peuvent obtenir le payement de ces retraites par 
mensualités alors que cette facilité est refusée aux retraités dépen- 
dant de la caisse des dépôts et consignalions. (Question du 
6 octobre 1953.) 

Réponse. — En application de l'article 52 de Ja loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et de l'article 19 du règlement d'administration publique 
du 17 mars 1949, les pensions des anciens fonctionnaires de l'Etat 
sont payées trimestriellement, à terme échu. Il en est de même 
des pensions concédées au titre des différents régimes de retraites 
ui prévoient l'intervention de la caisse des dépôts et consignations. 
Sans doute Ja loi du 26 juillet 4917 a-t-elle autorisé la caisse nationale 
d'épargne, les caisses d'épargne ordinaires et les monts de piété 
à consentir aux pensionnés de l'Etat, sur le trimestre .en cours 
de leur pension, des avances représentant les arrérages courus d'un 
ou de deux mois. Mais l'extension de cette disposition aux pensions 
servies par des organismes gérés par la caisse des dépôts et 
consignations, qui serait subordonnée à l'intervention d'un nouveau 
texte, nécessiterait l'accord préalable de l'ensemble des catégories 
d'établissements pouvant consentir des avances sur pensions. Or 
cet accord n'a pu être obtenu. 


8204. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre des financre 
et des affaires économiques quel le montant des prèls 
par la caisse des marchés de l'Etat d'une part, en 19%1, pour l'achat 
de matériel de transport sur route, d'autre part, en 1952, pour l'achat 
de matériel de transport sur voies navigables ainsi que, si cela est 
possible, les prévisions pour 1955. (Question du G octobre 1955.) 

Réponse. — La caisse nationale des marchés de l'Etat a accordé 
les crédits suivant:: pour l'achat de matériel de transport sur roule, 
en 1951: 939.000 fraacs. De plus, la mème année, la caisse à 
accordé 220.100.000 francs pour l'achat de ‘rolleybus et d'autocars, 
Pour l'achat de matérigl de transport sur voies navigables, en 1952: 
10 millions de francs; 1953: 20 millions de francs, 


9676. — M. de Montgoffier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, depuis le 16 septembre dernier, 
date de la publication au Journal officiel du décret d'application 
de la loi du 9 avril sur la majoration des arrérages des rentes via- 
gère:, la caisse nationale de retraite pour la vieillesse semble n'avoir 
Jemis aux intéressés qu'un nombre restreint de livrets complémen- 
taires leur permettant de toucher les majorations. 1 lui demande: 
19 combien de livrets complémentaires étaient à établir par la 
CU. N. R. V. à la date du 16 septembre: 2° combien de livrets élaient 
établis et remis aux bénéficiaires à la date du {7 novembre; 3° quel. 
les mesures il comple prendre pour que les rentiers viagers de ja 
CU. N. R. V. puissent enfin toucher leurs majorations d'arrérages 
dans le plus bref délai. (Question du 11 novembre 1955.) 

Réponse. — 19 Toutes les rentes servies par la caisse nationa'e 
d'assurances sur la vie, à la seule exceplion de celles visées à larti- 
cle 2 du décret n° 53-850 du 15 septembre 1959, doivent être majo- 
rées dans les conditions prévues par la Joi du 9 avril 193. L'ensemn- 
ble des rentes en cours de service est d'environ 64.00, Un exarme 1 
des dossiers individuels étant nécessaire pour identifier les rentes 
qui ne peuvent tre revalorisées, il n'est pas possible d'indiquer le 
nombre exact des titres de majoratioas qui seront émis; 20 Ja caisse 
des dépôts et consignations a pris les mesures nécessaires pour jlue 
les 150.000 renliers titulaires d'une majoration au titre de la législa- 
tion antérieure à la loi du 9 avril 1953 perçoivent les arrérages 
échus depuis le 1er avril 1953 sur la base des taux fixés par cette 
Joi. Ceux des intéressés qui sont titulaires de rentes ou de frac ons 
de rentes constituées entre le {7 janvier 1946 et le 31 décembre 
4948 et qui n'étarent pas majorables en application de la législation 
antérieure récevcont ultérieurement le complément de majoration 
auquel ils peuvent prétendre, La caisse des dépô's et consignations 
avait émis 39.34 carnets de majoration le {7 novembre 1933 et 
G1.017 le 21 novembre 1953; 3e tous les movens ont été mis en 
œuvre pour hâter l'émission de ces titres, mais en raison du nombre 
considérabie de dossiers à examiner, un délai de plusieurs rn0is 
sera nécessaire pour igener le travail à son lerme, 


9693. — M. Burlot expose à M. le ministre des finances et des 
afaires économiques qu'acluellement jorsqu'un particulier achete 
un titre de rente dans une trésorerie où une perception, il ne lui 
est plus délivré de certificat provisoire, alors que dans le passé cette 
pièce lui était toujours remise; qu'ainsi le titre acheté ne peut étre 
négocié. 11 demande s'ii ne serait pas possible de hâter les opéra- 
tions atin de ne pas décourager les acquéreurs éventuels de titres 
de l'Etat. (Question du 17 novernbre 1953.) 

Réponse. — Lorsqu'un parlicul‘er arhète un titre de rente sur 
l'Etat par l'intermédiaire d'un comptable dn Trésor, celui-ci remet 
au donneur d'ordre une reconnaissance conslatant ja réception de 
la provision. Ceilte reconnaissance est restituée au comptæble par le 
donneur d'ordre lors de la remise des titres achetés, En aucun cas, 
il n'est délivre âe certificat provisoire, et, contrairement aux indica- 
tions données par l'honorable parlementaire, il ne semble | que, 
dans le passé, une telle pièce ait jamais été remise aux donneurs 
d'ordre. Les instructions données aux complables leur prescrivent 
d'effectuer la transmission des ordres d'achat de rentes le jour même 
de leur réception. Sauf instructions particulères données par l'ache- 
teur, l'achat est effectué dès réception de la cominission d'achat par 
la chambre syndicale des agents de change, qui adresse immédiate- 
ment au comptable supérieur du Trésor un avis de réalisation. Cet 
avis est remis à l'intéressé dans un délai très bref qui est, à Paris, 
de l'ordre de deux ou trois jours à compter du jour du dépôt de la 
provision, En revanche, la remise des litres aux donneurs d'ordre 
exige des délais plus longs en raison de la délivrance par la direction 
de la Dette publique, sur la demande de la chambre syndicale des 
agents de change, de titres de rentes notfveeux. En effet les litres 
de rentes au porteur vendus ne sont jamais délivrés aux acheteurs, 
mais sont annulés dès leur dépôt afin, notamment, d'éviter toute 
contestation éventuelle sur la propriété des titres délivrés. Les diffé- 
rentes transmissions, la délivrance de nouveaux titres el leur envoi 
aux comptables nécessitent des déiais variables suivant l'importance 
des opérations d'achat effectfées pendant une période déterminée et 
le fonds sur lequel porte l'achat, Ces délais sont en général de 
l'ordre de trois semaines à un mois. 11 va être recherché s’il serait 
possible, sans nuire à la sécurité des opéralions, d'abréger ces délais, 


9726. — M. Jaoques Bardoux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un rentier viager qui à colisé de 
1922 à 1926 à la caisse des dépôts et consignations (caisse nalionale 
de retraile vieillesse) et qui touche actuellement une rente de 
624 F par an, ne va pas voir sa rente majorée et dans l'affimative, 
de combien, (Question du 48 novembre 1952.) 


Réponse, — Toutes les rentes servies par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie à la seule exception de celles visées à l'ar- 
ticle 2 du décret du 15 septembre 1953 doivent être majorées dans 


( 
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les conditions prévues par la loi n° 53-390 du 9 avril 193. Cette 
majoration est égale à 750 p. 100 du montant de la rente 1nil'ale 
lorsque celle-ci à été constiluée avant le 1 sept inbre 1139, Toute- 
Juis, pour répondre en toute connaissance de cause à la question 
posée, il serait nécessaire de connaître le numéro du compte du ren- 
tier intéressé ou à délaut les nom, prénoms el date de naissance de 
ce dernier. 


9729. — M. Tourné expose à M. le ministre des finances et des 
1ffaires économiques qu'en à Uhe que-tion écrile poste en 
vue de connaitre le montant des pénalités recouvrées pour non- 
application de la loi du 26 avril 192% relalive aux emplois obliga- 
toires des pensionnés de guerre, M. le ministre du travail à répondu 
que les renseignements exacts ne pouvaient etre fournis que par son 
collègue des tinances. 1} lui demande globalement et par département, 
comen il y à eu, au cours de l'année 1%2, d'entreprises indus- 
trieiles, commerciales, publiques ou autres qui ont élé pénalistes 
pour non-respect des disuosilions de la loi du 26 avril 1921 sur l'em- 
p'oi obligatoire des invalides de guerre. (Question du 15 novenibre 
1953.) 

Réponse. — La question posée par l’honorabje parlementaire néces- 
sie une enquète préalable, actuellement en cours, auprés de tous 
les trésoriers-payeurs généraux, La réponse en sera donnée dès que 
les résultais de cette enquête seront parvenus, Il est toutefois signalé 
que, depuis l'intervention du décret du ‘1 décembre 1951, la rede- 
vance pour J'emploi obligatoire des de guerre n'est plus 
recouvrée comme en matière de contributions directes et ne donne 
plus lieu à émission de rôles. Elle fat maintenant l'objet de titres 
de perception établis par les préfets, les trésoriers-payeurs généraux 
se bornant à prendre en charge ces litres en vue de leur recouvre- 
ment, n'ont pas à délerminer les entreprises débitrices. 


9758. — M. Guy La Chambre demande à M. le ministre des 
finances et des atiaires économiques quels ont élé, pour chacune 
des années 1951 et 1%2, et séparément pour les quatre banques 
nalionalisées, d'une part; les autres banques soumises au contrô:e 
de la comainission de contrôle des banques. a'autre part: 1° Ja 
masse des receltes brutes encaissées par ces élablissements en 
distinguant: le produit des cpéralions commerciales, le produit. des 
opéralions sur titres, le produit des opéralions sur portefeuille- 
titres, les autres receltes; 2e Ja masse des dépenses, en dislin- 
guant: les frais généraux, les amorlissements, les provisions, 3 
autres dépenses; 3° le bénéfice net dégagé; 40 (en ce qui concerne 
les banques nationalistes) le montant des sommes réservées à 
l'Etat en sa qualité d'actionnaire unique. (Queslion du 19 novem- 
bre 

Reponse. — 19 et 2o Conformément aux dispositions des articles 16 
de la loi du 13 juin 1931, 10 du décret n° 46-1256 et 12 du décret 
n° 46-1211 du 28 mai 1946, les banques inscriles sur la liste des 
banques — banques de dépôts nationatisées et banques du secteur 
libre — élahiissent à la date du 31 décembre et remettent à Ja 
commission de contrôle des banques un comple de profits et pertes 
délaillé. L'article 19 de la loi du 2 décembre 1915 précisant que 
tous ceux qui parlicipent à un titre quelconque au contrôle ces 
banques nalionalisées ou non nationalisées sont tenus au secret 
pes la commi<sion n'est pas autorisée à communiquer 
es renseignements qu'elle détient sur les résullats d'exploitation 
des banques; 3v les bénéfices nets dégagés par les banques, figu- 
rent au recueil des bilans des banques publié annuellement par 
la commission de contrûle des banques, IIs se sont élevés aux 
chiffres suivants: 


1951 1952 


(En miilioue de franes ) 
6.26 


Banques du secteur 9.001 


E. N. C. 12 168 
C. N, E P 223 


4o Les banques de dépôts nationalisées ont attribué, pour les 
exercices considérés, aux actions transférées à l'Etat, un dividende 
égal à l'intérêt versé aux parts bénéficiaires en supplément de 
l'intérêt minimum garanti. 


MONTANT TOTAL 
per des dividendeæ attribués 
(en francs). (en millions de franes). 
1081 1952 1951 1952 


Crédit Ivonnais...… 55,37 80,37 110,7 160,7 
Société générale... 52,49 
32,22 47,77 33,9 50,2 
57,41 82,41 45,9 65,9 


0917. — M. Adrien André expose à M. le ministre des finances 
et des affaires -économiques que l'arlicle » de la loi n° 53%,» du 
6 février 14933 relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 


née 1933, l’autorise à accorder des avances à titre de prêt complé- 
mentaire pour permettre aux fonctionnaires d'accéder à la prom té 
de leur logement familial, et lui demande quand sera publié Île 


décret qui doit fixer les condilions dans lesquelles ces avances 
pourrant étre consenlies et k modalités de leur remboursement, 


(Question du 3 norernbre 193.) 


Réponse, — W n'est pas envisagé de promulguer le décret d'appli- 
cation des dispositions de l'article 5 de la loi n° 53-75 du 6 fevrier 
1933 En effet, le décret août dernier, pris dans Île 
cadre des pouvoirs spéciaux pré par la loi du 14 jujllet 1953, a 


organisé au profit des fonctionnaires un système de préls complé- 
mentaires garantis par l'Etat qui place les intéressés dans une 
situalion comparable à celle des travailleurs du secteur privé, Ce 
texte rend done sans objet l'intervention directe du Trésor prévu 


par l'arucle 5 de la loi du G février 1%, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9400. — M. Roger Duveau <ignile à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les fonctionnnaires du cadre métropolitain des 
postes, télégraphes et téléphones délachés auprès de son départe- 
ment (administration d'Etat) dans un cadre général soumis au 
régime général des relraites, restent indéfiniment, en tout cas plus 
de dix ans, en position de détachement, et ce, contrairement aux 
dispositions des articles 102 et 10% de la loi n° 56-22%M du 19 octobre 
1956 rendue applicable aux fonctionnaires de la France d'outre-mer 
par décret du 27 octobre 190 et la circulaire n° 88 du 9 juin #48 
du secrétaire d'Etat à la fonction publique. H lui signale en outre 
que ces mômes agents délarhés reçoivent des avancements de 
grade, dans le cadre de détachement, contrairement aux dispositions 
de l'instruction générale ne 3 du fer août 1947 (litre M, chapitre 2, 
paragraphe fer) qui stipulent que le fonctionnaire détaché se trouve 
pla: é dans le cadre de détachement « dans la situation ao ul agent 


non fonclionnaire » et « qu'il ne peut recevoir d'ava nent de 
crade que dans son administralion d'origine », Que ett tuation 
illégale lèse gravement les intérêts des fonctionnaires auxq s on 


objecte précisément le manque de vacances pour leur refuser de 
l'avancement, NH lui signale enfin que certains agents détachés métro- 
olitains sont en service dans son départere nt souvent au drlà de 
fa durée des trois ans réglementaires, alors qu'ils ont été détachés 
pour servir outre-mer dans un emploi donné, et que l'on refuse leg 
emplois qu'ils occupent au département à certains fonctionnaires du 
cadre général dont la santé ou les intérêts exigent impérieusement 
la présence dans la métropole, après une longue carrière outre mer, 
Ces agents détachés bénéficient au surplus de la bonification d'an- 
crenneté accordée à leurs collègues métropolitains en service outre- 


mer, alors qu'elle a été jusqu'ici toujours refusée aux fonclion- 
naires « coloniaux » en service aussi bien outre mer que dans la 
métropole. Que celle situation crée an bénéfice des agents imétre- 
politains détachés outre-mer une siluation préférentielle mmaniles- 
tement abusive, I lui demande les inesures qu'il comple prendre 


pour remédier à cet élat de choses (Question du 20 octobre 1955.) 


Réponse, — Il est de fait que, en matière de détachement, les 
dispositions de la Joi du 19 octobre 196 n'ont pu recevoir une 
application lJittéralie. Cela résulte de ce que dans corps 
techniques — notamment dans celui des postes et tél nimuni- 


cations — les difficultés de 


ecrulement 7 ontrées ol ent le 
département de la France d'outre-mer, sourieux d'assurer le meilleur 
fonctionnement des services, à avoir recours à du personnel prove- 
nant des corps homologues métropolitains: or, ce personnel n' certe 
de servir outre-mer que si on lui offre des “onditions de <tamitte 
dans l'emploi et des avantages de carri re, y à là une tte da 
cas de force mäjeure, Au surplus, l'avar ment des agen! ifta- 
chés dans le corps de dftachement n'est pas interdile par la lof, 
la question n'étant abordée que dans une circulaire | parait 


pas indiqué de faire prévaloir sur les nécessités signalées ci-descus. 


9835. — M. Molinatti denaide à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il peut fairé connaître: 1° le nombre de fonclionn: ires 
appartenant en propre au cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer; 2° le nombre d'agents du cadre méti polttain 
des postes, télégraphes ét lé} hones délachés dans le dit cadre 
ral; 3° le nombre de mises à la retraite des fonctionnnires du cadre 
général, pendant les sept dernières années; 40 le nombre d'avents 
du mème cadre général recrutés pendant la iméme période : s'il 
est exact que ce cadre général d'outre-mer soit le seul de son « pèce 
à part ceux recrutés parmi les élèves des grandes écoles, po lequel 
n'est prévu aucun centre d'épreuves dans les territoire d'outre- 
mer; 6° si les dispositions de l'article 46, titre VE, dun décret orc ne 


du 2% août 1944 ont été observées en re qui concerne Je 


cinplois 
de déta ‘hement, (Question du nocembre 1052.) 


Réponse, — 1° Le nombre de fonctionnaires appartenant en propre 
au cadre général des transmissions de la France d'outr mer est 
de 711. 2° Le nombre d'agents du cadre métropolitain de 
télégraphes et téléphones, détachés dans ledit cadre général, ect 
de 273. 3° Le nombre de fonctionnaires du cadre général des. trans- 
missions, mis à la retraite entre 1946 et 1953, ect de 202, &o Le nom- 
bre d'agents recrutés pour le cadre général des transmissions entre 
1916 et 1953 s'élève à 114. Go NH est exart que ce cadre général est 
le seul dont lé concours de recrutement ne comporle pas de centre 
d'examen dans les territoires d'outre-mer, Cela tient à ce qu'il n üp- 
partient [as au ministère de la France d'outre-mer de décider seul 
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en la matière. 6° Les dispositions de l'article 46 du décret organique 
du 23 août 1954 n'ont élé appliquées à Een Ce qui 
concerne la fixation, par arrété, du nœnbre de fonctionnaires métro- 
politains des postes, lélégraphes et téléphones à détacher. Ce nombre 
étant essentiellement variable, surtout lorsqu'il s'agit d'agents spé- 
cialisés (sonudeurs, monteurs, vérificateurs, etc.', les demandes de 
détachement, formulées par les terriloires, sont transinises au minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones au fur et à mesure des 
besoins. Aucun pourcentage n'a été fixé par les textes organiques. 
Par contre, l'arrêté qu 6 mai 1946 du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et du ministre de la France d'outre-mer a fixé, indi- 
rectement par son tableau de concordance, les emplois du cadre 
général pouvant être pourvus par détachement de fonctionnaires 
mélropolitains des postes, télégraphes el téléphones, 


16013. — M. Paui Cosset demande à M. le ministre de la France 
d'ouiro-mer s li est exact et, dans l'aflirmatlive, s'il est normal que 
des fonclionnaires du cadre général des transmissions de [a France 
d'outre-mer, reconnus provisoirement waples au service outre-mer 
mais reconnus aptes à assurer un service en France, au moment de 
rejoindre leur affectation, se voient refuser un emploi de leur grade 
au service central des postes et télécommunicalions du ministère, 
au risque d'élie privés de soide où même acculés à une mise à la 
retraite prématurée, alors que les cmp'nis de l'espèce sont occupés, 
souvent depuis plus de trois ans, par des agents détarhés du cadre 
métropolitain des postes, télégraphes el téléphones, dont cerlains, 
par surcroit, n'ont jœinais effectué de séjour outre-mer. (Question 
du décembre 15.) 

Réponse, — Lorsque les disponibiiités budgétaires l'ent permis, il 
a toujours été donné salisfaction aux demandes formulées, en vue 
de servir dans la mélropo'e, par les agcals qualifiés du cadre général 
des transmissions reconnus provisoirement inaples au service oulre- 
mer. Actuellement, un tiers de l'effectif du personnel en service à 
Paris est composé de fonctionnaires se trouvant dans celle situation. 


INTERIEUR 


9610, — M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur s'il e:t 
exact que le directeur des services de la police judiciaire, compromis 
y a queiques années dans l'affaire des bijoux de la Bégum, ait été 
dégasé des cadres au titre de la loi du 3 septembre 1917, (Question 
du 12 notembre 1955) 

Réponse, — I n'existe, à la connaissance du ministre de l'inté- 
rieur, aucun haut fonctionnaire de la sürelé nationale « coinprormis 
dans l'affaire des bijoux de la Bégum ». Le directeur des services 
de la police judiciaire en service au moment où cette affaire a éclaté 
a été dégagé des cadres au titre de la loi du 3 septembre 1947. 
Toutefois, il a été réintégré par la suite, en application de la loi du 
7 juin 11, prévoyant la réintégration d'office des agents dégagés 
des cadre: au titre de la loi du 3 septembre 1947 remplissant cer- 
taines condilions (grands mulilés de guerre et engagés volontaires 
pendant les guerres 1914-1918 et 1939-1933 justifiant de dix-huit mois 
de services mmililaires ou assimilés), est actuellement sans aflec- 


tation 


10015. -- M. Jarrosson expose à M. le ministre ce l’intérieur qu'aux 
termes du paragraphe 4 de la circulaire du 2$S septembre 195%, lé 
recul de limite d'âge de deux ans prévu par le décret du 9 août 1953 
est exelusif de la prolongation d'activité de même durée instituée 
par le décret du 18 décembre 1948, et que, toutefois, le paragraphe 5 
de la circulaire susvisée prévoit le maintien de cette prolongation 
d'activité dans certains cas, I lui demande si la prolongation d'acti- 
vité de deux ans reste applicable aux agents des cadres des préfec- 
tures, à l'expiration de leur nouvelle limite d'âge. (Question du 
& décembre 1955.) 

Réponse, — En application de l'article fer du décret du 9 août 1953, 
les limiles d'age des fonctionnaires telles qu'elles ont été fixées par 
l'ariicle 19 de La loi du 15 février 1946 et l'article 21 de la loi du 
B août 1917 ont été relévées de deux ans, et sont exclusives de la 
prolongalion d'activité de deux æns instituée par le décret du 
48 décernbre 1918, Toulefois, les fonclionnaires occupant des emplois 
classés dans la catégorie B (partie active) et dont la nouvelle limite 
d'âze est inftricure à 65 ans (il s'agit des emplois classés aux 3 
et échelons de ja catégorie B) (limites d'âge de la loi du 18 août 
4936: respectivement 57 et 55 ans) peuvent en sus du relèvement de 
la limite d'âge prévue au premir alinéa de la loi du 9 août 1953, 
précilée, bénéficier, sur leur demande, de la prolongalion d'activité 
de deux ans du décret du 18 décembre 1913. Tel n'est pas lé cas 
des fonctionnaires du cadre des p'éfeclures, qui sont p'acés au 
üe échelon de la calégorie A (partie sédentaire) ét qui, par consé- 
quent, aux ferines mémes du décret, ne peuvent plus Lénéficier de 
Ja prolongation d'activité, 


10050. — M. Paquet demande à M. te ministre de l'intérieur quels 
furent les postes successifs occupls par un directeur général de 
la sûreté nationale cornpromis dans l'affaire des bijoux de la Bégum 
du 3 août 1919 au 27 juillet 1953. (Question du 7 décembre 1953.) 


Réponse. — I n'existe, à la connaissance du ministre de l'inté- 
rieur, aucun haut fonctionnaire de la süreié nationale compromis 
dans l'affaire des hijcux de la Bégum. Le directeur général de la 
sûreté nationale en fonctions à la date où cette affaire a éclaté 


a occupé successivement !2s postes de directeur général de la sûreté 
nationale du fer maïs 1919 au 15 avril 1951, préiet hors cadres du 
15 avril 1951 au 12 juillet 19353. A partir de cette dernière date, jl 
a été placé en position ce disponibiiité. 


JUSTICE 


9735. — M, Haumesser expose à M. le ministre de la justice quo 
le décret n° 19-1037 du 27 juillet 1949 a fixé, pour l'Algérie, les nouu- 
velles règ'es de classement et de nomination des cGfliciers publics 
et minislériels et, en son article 28, a abrogé toutes les dispositions 
contraires à celles du-présent décret el notaminent les arlicles 1%, 
45, 15 et 16 de l'arrêté du gouverneur gencral du 8 février 1925. 
Dans cette énumération, non limitative, n’est pas mentonné l'arli- 
cle 17 de l'arrèté du 8 février 1926 qui réservait au gouverneur 
général le droit de aire, pour les avoués, une nomination sur 
quatre parmi les avocats inscrits depuis dix ans au moins. Mais le 
décret de 5913 fixe les coudtions de nomination d'une façon telle- 
ment précise qu'il parait mmpossibie de concilier ces règles nou- 
velles avec une persistance des errerments dudit article 17, qui 
doit donc élire considéré comime abrogé parce que contraire aux 
nouvelles «tisposilions. Il lui demande: 1° si, en l'état des textes, 
lé garde des sceaux cons dère être encore en droit de disposer du 
quart des nominations aux fonclions d'avoué; 2° dans l'affirmative, 
comment est réglée difliculté fouvant résulter, pour une éluie 
déterminée, de la coexistence de candidature d avoués déjà en fonc- 
tion ou de candidats reçus au concours avec celles d'un avocat et 
si, dans ce cas, une priorité ne doit pas être accordée aux prerniers, 
(Question du noccmre 1953.) 

Réponse, — 1o L'article 17 de l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie du 8 févr'er 1925 n'a pas été abrogé. Ce texte prévoit qu'une 
nominalion d'avoué sur quatre peut être faite parmi les avocats 
titulaires du cerlificat de législation algérienne, inscrits à un barreau 
depuis dix ans au moins et qui sont portés à un tableau spécial 
aressé par le procureur général, En l'état de la réglementat on 
actuelle, rien ne s'oppose donc à re que des nominations d'avouész 
interviennent conformément aux dispositions susvisées de l'arrèté 
gubernatorial du 8 février 1926: lorsque, à un même posts 
vacant, se présentent des candidats déjà avoués en fonelons et 
des candidats issus du concours, les premiers sont obligatoirement 
préférés aux seconds (article 12 du décret du 27 juillet 1919), Si la 
concurrence se manifeste entre des avocats remplissant les condi- 
tions de l'article 17 susvisé et des candidals issus du concours, 
aucun texte ne précise si l’une de ces catégores doit être préférée 
à l'autre; il en résulte que seuls les litres personnels des uns et 
des autres permettent de les départager, abs:raction faite de leur 
origine 


10017. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice: 
40 s'il est exact que, récemment, plusieurs publications se soient 
faites l'écho des agissements pour le moins singuliers d'un magis- 
trat ayant eu à statuer dans des affaires de divorce et de presse; 
20 si une enquête a été ordonnée pour « laver » ledit magistrat des 
accusations qui le visaient ou pour le frapperéen fonction même des 
hautes responsabilités qui lui élaient conhées : 20 à quelles conclu- 
siens à abouti ladite enquête. (Question du 1 décembre 1953.) 

Réponse. — Le Conseil supérieur de la magistrature, constitution 
nellement compétent pour staluer sur les questions intéressant la 
discipline des magistrals du siège a élé saisi des faits auxquels il 
est fait allusion dans la question posée et procède à leur examen 
en vue des suites qu'ils seront éventuellement susceptibles de 
comporter. 


10038. — M. Paquet dernande à M. le ministre de la justice: 
4° quel était le nombre des légionnaires reçus dans l'ordre de la 
Légion d'honneur en 1913-1914; 2o quel a élé le nombre des légion- 
naires successivement en 1919 et 1929 et de 1935 à 190 (chiffre 
global par année); 3° quel est leur nombre depuis 1915 jusqu'en 
1953 par année. (Question du 7 décembre 1955.) 


Réponse. — Effectifs des. membres de la Légion d'honneur: 

1° nombre des légionnaires reçus dans l’ordre en 1915-1914: 49.673; 
2o nombre des légionnaires successivement recus en 1919 et 1920 et 
de 193%» à 1940 (chiffre global par année): 1919: 412.978: 1929: 46.027 
(il n'y à pas eu de neminations civiles pendant la guerre 1914-1913 
et les nominations mililaires [tableaux spéciaux] n'ont été prises 
en comple par la grande chancelerie qu’en 1921 et 1923, La dimi- 
nution, par rapport au chiffre de 1913-1914, provient des décès signa- 
1955: 188.000; 1926: 191.578; 1937: 196.146: 1938: 202.190: 1999: 
208.157; 1940: 208.710 (en dehors des nominations à titre militaire 
[tableau spécial] qui seront prises en compte ultérieurement, il n'a 
été procédé en 1910 qu'à des nominations de mutilés de 100 p. 100. 
Très peu de décès signalés. L'effectif est donc sensiblement égal à 
celui de l’année antérieure) : 3° nombre des légionnaires depuis 1945 
jusqu'en 1953: 1945: 205.203 (même observation que pour 1910); 
1956: 177.713; 1947: 171.844 (très nombreuses natificalions de décès 
ui n'avaient pu être signalés pendant la période de guerre. Reprise 
es nominations en 1947); 1948: 179.572 (le chiffre des décès est 
normal) ; 1919: 200.106 (les nominations faites au titre du tableau 
spécial 1929-1945 sont prises en compte par la grande chancellerie) ; 
1950: 216.966; 1951: 225.944; 1952: 222,563. 


10052. — M. Roger Faraud demande à M. le ministre de la justice 
comment doit être interprété l'alinéa 2, n° 2, de l'article 331 du 
code civil, en ce qui concerne le délai à appliquer pour la légiti- 
mation des enfants adultérins a matre, alinéa ainsi conçu: « 2° Les 
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eufants nés du commerce adullérin du père ou de la mère lorsqu'ils 
sunt réputés conçus à une époque où le père ou la mère avaient 
un domicile distinct, en vertu de l'ordonnance rendue conformément 
à l'article 878 du code de procédure civile et antérieurement à un 
désistement de l'instance, au rejet de la demande ou à une récon- 
ciliation judiciairement constatée ». Cet alinéa englobe les enfants 
adultérins à patre et a malre dans une seule formule; il parle d'une 
simple « réputation » de conception sans distinction entre les 
enfants adultérins du père et ceux de la mère. Or, si l'interprétation 
de ce texte n'offre aucune difficulté en ce qui concerne les enfants 
adultérins a patre, auxquels on applique le délai de cent quatre- 
vingts jours relatif aux gestations les plus courtes, il n'en va pas 
de même pour le délai à appliquer aux enfants adultérins à mafre, 
qui peuvent être couverts par une présomption de légitimité. En 
eltet, le délai de trois cents jours (durée maxima de la grossesse) 
a été fixé par faveur pour la légilimilé et se comprend pour les 
enfants aduitérins à matre afin d'éviter la « confusion de part » 
(délai qui est encore précisé par les arlicles 223 et 313 du code 
civil). Quelques arrêts ont estimé que la présomption de paternité 
du mari de la mère de l'enfant conçu en mariage n'a qu'une 
portée simplement relative: la cour de Lyon (fre C., 24 décem- 
tre 19%) a considéré l'accès de J'enfant aduMtérin a mnatre à Ja 
Kzitimalion comme un droit absolu, mème lorsque la naissance 
ne se place que moins de trois cents jours après la séparation 
des domiciles. En vérité, ce sont des considérations de fait qui 
ont prévalu. Dans le cadre de l'alinéa 2, n° 2, de l'article 351: 
4° à J'exemple de la jurisprudence, l'officier de l'état civil doit-il 
aussi faire preuve de bienveillance pour accueillir les légitimations 
et quelle serait, alors, la limite de cetle bienveillanre; 2° quel 
délai (cent quatre-vingts ou trois cents jours) doit être appliqué 
pour décider si la légitimation d'un enfant adultérin à matre est 
possible; 3e sj c’est le délai de trois cents jours, peut-il être réduit, 
par exception, dans le cas d'une naissanre avant terme et sur 
sunple présentation d'un certificat du médecin admis comme preuve 
(cependant, il ne semble pas que la présomplion de conception 
‘près l'ordonnance puisse étre laissée à l'appréciation discrélion- 
aire de l'officier de l'état civil). (Question du 7 décembre 1953.) 

Réponse, — La jurisprudence, se fondant sur l'article 231, 2°, du 
rode civil, décide que la légitimation des enfants adullérins de la 
rière est possible, même en l'absence de désaveu du mari, dès 
lors que ces enfants sont nés cent quatre-vingts jours au moins 
depuis l'ordonnance de non-conciliation assignant aux époux une 
résidence séparée (Req. 23 septembre 1940, Dalloz Critique 41941, 
p. 4). En application des articles 912 et 313, alinéa 2, du code 
civil, les enfants nés entre le cent quatre-vingtième et le trois 
cenlième jour depuis cette ordonnance continuent à bénéficier de 
la présomption de légitimité, rméme lorsqu'ils sont légitimés par Je 
mariage subséquent de leur mère; cependant, la cour de cassæion 
a admis que la présomption étant établie dans l'intérêt de l'enfant, 
celui-ci pouvait ne pas la faire prévaloir à l'encontre de la légi- 
timation dont il a été l’objet (Req: 23 septembre 1910 précité; 
cf. aussi: tribunal civil de la Seine, 11 mars 1958, Gaz. Pal. 
4948-2-151). En conséquence, krsque l'enfant a été reconnu par ses 
deux parents dans les conditions prévues à l'article 331 du code 
civil, l'officier de l'état civil qui a célébré le mariage doit véiller 
à ce que la mention de la légitimation soit portée en marge de 
l'acte de naissance de cet enfant, s'il est né cent quatre-vingts 
jours au moins depuis l'ordonnance de non-conciliation, dont la 
date figure sur la transcription de la décision de divorce, 


10113. — M. Paquet dernande à M. le ministre de la justice 
comment il entend faire appliquer le principe d’ « égalité des droits 
des citoyens » lorsque, d'une part, des témoins ayant déposé devant 
une commission d'enquête se sont vus assignés en diffamation 
par voie de citation directe en fonction de leurs déclarations devant 
la commission d'enquête (reproduiles par la presse), et que, d'autre 
part, de nouvelles disposilions législatives étant intervenues depuis, 
tlablissant le secret des travaux de ladite commission, à l'avenir, 
les nouveaux témoins seront protégés de tout procès en diffamation 
par le secret établi, (Question du 11 décembre 1953.) 

Réponse, — La chancellerie n'a pas eu connaissance de pour- 
suites pénales exercées pour diffamation à la suite de dépesilions 
faites mar des témoins devant la commission parlementaire chargée 
d'enquêter sur le trafic de piastres. 


10214. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice: 1° par 
quel texte de loi explicite et contraire Ja loi de 1914 sur le faux 
témoignage devant une commission d'enquête a été abrogée; 2° en 
cas de réponse affirmative, n'aurait-l pas fallu éclairer la commis- 
sion d’enquête sur le trafic des piastres lorsque, appliquant ce 
texte, elle Jui a transmis le compte rendu de certaines de ses 
séances, afin que soient saisis les procureurs généraux, le cas 
échéant, (Question du 11 décembre 1955.) 

Réponse. — La loi dn 2% mars 1M4 a été abrogée par l'arlicle 29 
de la loi du 6 janvier 1950. Toutefois, les dispositions de Ja loi susvi- 
ste du 23 mars 1914 relalives au faux témoignage ont été rçprises 
intégralement par l'article 9 de la loi du 6 janvier 1920. 


MARINE MARCHANDE 


..9809. — M. Abelin altire l'attention de M, le secrétaire d'Etat à 
la marine marchande sur la situation de nombreux jeunes gens 
désireux d'obtenir le brevet de lieutenant de cabolage. La loi de 
1951 prévoyait un an de navigation en qualité de pilotin, le pas- 
sage dans une école d'apprentissage ou de formation nautique, puis 
un réembarguement pour compléter Jes trois ans de navigation 


obligatoires avant l'evamen d'entrée à l'école de la marine mar- 
chande. 11 st’mble que jusqu'au mois d'octobre dernier, la loi mn ait 
pas été appliquée et que les candidats qui ont navigué dix-huit 
mois ou deux ans sont, à présent, refusés par l'inscription maritime 
pour un complément de navigation s'ils n'ont pas suivi les cours 
de l'école de formation nautique. Or, il n'existe qu'une seule é’ole 
de cetle calégorie, à Saiul-Gilles-sur-Vie, qui refuse d'accepter les 
élèves au delà de 19 ans et elle ne fonclionne que de mars à mai, 
Li lui demande s'il n'est pas passible: {° que l'inscription mari!:me 
accepte ces jeunes marins jusqu'à ce qu'ils aient complété leurs 
trois ans de navigation; de proroger l'äge d'inscrip'ion 
à l'école de formation nautique d'une à deux années selon la 
situation des jeunes inscrits maritimes en cause, (Question du 
20 novembre 1%3.) 

téponse. — Les candidats au brevet de lieutenant au cabotage 
qui désirent naviguer plus de douze mois avant l'âge de X ans 
autrement que sur un navire de moins de 20 tonneaux doivent 
effectuer dans une école d'apprentissage maritime: ou bien une 
année scolaire normale (neuf mois) où bien, s'ils sont tilulures 
du B, E. P. C. ou d'un titre équivalent, une session de formation 
nautique (dix-huit semaines). Il ne pourrait être envisagé de pro- 
longer au delà de douze mois la latitude laissée aux pilotins de 
naviguer avant 20 ans sans rendre inopérante la loi du 29 juil'et 
19950, qui est la base même de l'apprentissage maritime, L'âge 
limite d'admission des candidats au certificot de formation nauti- 
que semble convenablement fixé à 19 ans. Il serait en effet sans 
intérêt pour les candidats au brevet de lieutenant an cabotare de 
s'inscrire plus tard aux sessions de formation accélérée, pnisqu'ils 
sont libres de naviguer comme ils l'entendent à partir de l'âge 
de 20 ans. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10178, — M. Jean Léon demande à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, pour la construction du bâtiment devant 
loger le centre des chèques postaux de Montpellier: to si les crédits 
ont été alloués pour permettre aux adjudicataires d'effectuer les 
travaux sans désemparer; 2e une gale imite a été aux 
entrepreneurs pour l'exéculion desdits travaux, et quelles est celte 
date. (Question du 15 décembre 

Réponse. — En 1952, l'insuffisance des crédits a provoqué pensant 
de longs mois une paralysie presque complète du chantier; en par 
ticulier l'approbation de marchés imporlants prévue pour le début 
de l'exercice n'a pu avoir lieu qu'après le vote des crédits de report 
de l’année 1951 intervenu seulement le 15 septembre 1952 (Iévret 
n° 52-1038 du 15 septembre 1932, Journal officiel des 15, 16 septem- 
bre 1952). Depuis, le financement des travaux a pu être assuré 
normalement. En raison de la siluation subie en 1952 les délais 
prévus au cahier des charges de l'opération n’ont pu être respertés. 
Dès qu'un rythme satisfaisant a pu être redonné à la marche 4n 
chaniier, de nouveaux délais, particulièrs à chaque corps d'état, ont 
été fixés aux entrepreneurs, D'après ces délais et compte tem 
de l'état d'avancement actuel des travaux, l'achèvement de l'im- 
meuble est prévu pour fin avril 1954 et sa mise en service dans lo 
courant du mo!s suivant. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9357, — M. Bergasse exr10:e à M le ministre de la reconstruction 
et du logement je cas d'un sinistré immobilier qui reconstrnit un 


immeuble totalement sinistré, en accumulant sur ce:ui-ci pluseurs 
dommages achelés en outre du sinistre d'origine insuffisant, I! doit 
reloger un commerçant dont Jes droits sont attachés an stnistre 
d’origine. Il lui demande l'intéressé est fondé à le reloger 
proportionnellement à la part du dossier d'origine dans le volume 
total de la construclion., (Question du 23 octobre 1953.) 

Réponse. — La loi n° 49-10% du 2 août 1919 a organisé le report 
des baux à loyer des locaux ou immeubles à usage commercial, 
industriel on artisanal détruits par actes de gnerre, sur les immeu- 
bles construits en remplacement des immeul sinistrés, L'inter- 
prétalion de cetle loi relève de la senle compétence des tribunaux 
judiciairés, souverains en malière, La jurisprudence : dinet 


actuellement que le propriétaire est libéré de son obligation par 
l'offre, au commercant sinistré, de locaux de remplacement <:11- 
sants pour lui permettre l'exercice de sa profession (V, Tribunal 
Civil d'Arniens, 15 juin 1%0, Recueil Dalloz 19%, Jurisprudence 
. 633. — Tribunal civil de Falaise, 28 février 1950, Recu 
1951, Jurisprudence p. 39%. — Tribunal civil de Dinan, & novem- 
bre 1952, Recueil Dahoz 1953, Jurisprudence p. 27. — Tribuna 
de Valence, 23 décembre 1952, Recueil Dal'oz 195, Juris] ence 
p. 180). 


9423, — M. Paquet demande à M, le ministre de la reconstruction 


et du logement un élat des locaux, immeubles et appartements 


réquisitionnés par l'adrnin stration et enrore en 1053, 
Paris et dans tous les chefs-lieux de déparlements, (Question du 
29 octobre 1%.) 

Réponse, — Aucune réquisilion immobilière n'a pu, en apnlle 


cation du décret du 25 février 1917, être prononcée au profit deg 
services publics depuis le 1 mars 1947 et les réquisitions alorg 
en vigueur sont devenues caduques à la date du fer mars 1949 (loi 
du 26 février 1919). Dans le cas où des services sont encore installég 
dans des locaux précédemment réquisitionnés à leur profit, l'occue 
pation actuelle résulle, dans la grande majorité des cas, de baux 
conclus avec les propriétaires, L'honorable parlementaire pourrait 
préciser aux services du ministère de Ja reconstruction et dn ioge- 
ment les cas particuliers sur lesquels sen attention a été attirée. 
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9450. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement comment doit s'entendre, pour l'application 
du décret du 9 août 1953, le maximum de 6,6 P: 100 calculé sur 
le loyer payé le fer avril 1948, alors que, tantôt le loyer comprend 
le a les charges accessoires, les réparations, en un jrix 

lobai, et tantôt, il est distingué dans le bail au lengagement de 
ocation, le loyer proprement dit et diverses prestations acquiltées 
distinctement par le locataire. (Question du 30 octobre 1953.) 


Héponse, — L'article 34 de la loi no 48-1360 du 4er septembre 19:8 
résuppose qu'il y à accord entre les parties pour appliquer une 
ausse forfaitaire au loyer pratiqué au {er juillet 1948. Il est donc 
nécessaire, pour que cet article puisse recevoir application, que les 
parties soient d'accord sur le montant du loyer de 1948. A défaut 
d'entente sur ce point, le nouveau lover doit être calculé d'après le 
système de la surface corrigée, qui est d'ailleurs le système normal 
de détermination du prix. 


9496. —- M. Tracol demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement si un propriétaire peut vendre, sans le soumettre 
rescriplions de Ja loi de 19%43 sur l'urhanisme, un terrain de 
000 mètres carrés en deux parcelles de 1.500 mètres carrés cha- 
cune, à deux acquéreurs distincts, qui ont l'intention de faire cons- 
truire chacun un immeuble avec le bénéfice de la loi Courant. 
(Question du 3 novembre 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 82 du titre VII de la loi d’ur- 
banisme du 15 juin 1943 relatif aux lotissements et groupes d'habi- 
tations, un propriétaire d'un terrain qui vend deux parcelles de 
celui-ci, simultanément où successivement, à deux acquéreurs diffé- 
rents, crée un lotissement soumis aux dispositions du texte susvisé. 
L'honorable parlementaire pourrait se reporter utilement à ce sujet 
aux réponses failes par le ministre de l'intérieur à la question 
no 793 ‘Journal officiel, Aébats À. N. du 10 décembre 1948, page 7482). 
et par le ministre de la reconstruction à la question n° 3431 (Journal 
officiel, débats C. R. du 21 mai 1952, page 1113). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10003. — M, Moynet demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du trurisme s'ii est exact qu'une entreprise 
ne peut étre admise à souruissionner pour des travaux intéressant 
l'Etat, les départements cu une commune que dans la mesure où 
elle peut présenter des attestations à jour des caisses de sécurité 
sociale, d'allotations familiales et de congés payés (Question du 
3 décembre 1957.) 

Réponse, — Aucun texte d'ordre législatif ou réglementaire 
n'oblise les administrations de l'Etat à subordonner l'axtmission aux 
adjudications et marchés de l'Etat à la production des atlestations 
visées par j'honorable parlementaire. Celles-ci ont toutefois la 
faculté d'exiger, en cetle matière, du titulaire d’un marché, jes 
jugent utiles touchant les travailleurs occupés 
À l'exécution de ce marché et préalablement à tout payement, par 
application de l'article # au décret du 10 avril 1937. Mais les altes- 
talions qui seraient demandées comme condition de recevabilité 
des soum'ssions ne peuvent résulter que de clauses spéciales des 
cahiers des charges proçres à cnaque administration. Aucune clause 
de ce genre ne fisure dans les cahiers des charges des services des 
ponts et chaussées. En ce qui concerne les marchés des départe- 
ments et des comriunes, M. le ministre de l'intérieur est seul en 
mesure de répondre à celte question. 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du G janvier 1954. 
(Questions écriles.) 

Page 26, colonne, questien n° 410.103 de M, Patinaud 
M. le ministre du travail, aux {2e, {3e et 30e lignes, au lieu de: 
« circulaire n° 81-55 », Jire: « circulaire n° S1-SS »; 

20 Page 96, 4 et % colonnes, question ne 10.408. de M. Marc 
Dupuy à M. le ministre des travaux publics, supprimer le para- 
graphe 4° de la question. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la % séance du 31 décemeore 1953, 
(Journal c{liciel du 1er janvier 195.) 


Dans le scrutin (no 2219) sur le sous-amendement présenté par 
M. Gievoni à l'amendement de M, Simonnet à l’article fer de la 
proposition accordant la qualité de fonctionnaire aux élèves des 
en normales supérieures (Remplacer l'indice 200 par l'in- 
ice 225) : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déc'are avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le serutin (no 2229) sur la motion préjudicielle déposée par 
M. Barthélemy au budget des postes, télégraphes et téléphones 
(Deuxième le'iure) (Prime de 29.000 francs aux personnels des 
postes, télégraphes et tékphones) : 

M. Nisse, porlé corame ayant vol£ « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrutin (ne 2241) sur le sous-amendement présenté par 
M. Gilbert Cartier à l'amendement de M. Charpentier reprenant 
l'artic'e 6 bis du budget de l'agricullure introduit par le Conseil 
A République (Suppression des paragraphes IL et II de l’ar- 
icle) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2219) sur l'amendement de M. Tourné 4 l’artt- 
cle 11 du budget des finances: Charges communes (Reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale) : 

M. Fazgianelli, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 

M. Régouin, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vou'u 
voler « contre », 


Dans le scrutin (n° 2252) sur le premier alinéa de l’article 23 proposé 
ar je Conse:! de la République pour la loi de finan:es (Deuxième 
ecture) (Privilège des bouiileurs de cru): 

M. Ihuel, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vou'u 
voler « pour ». 

M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « conlre ». 

M. Pierre Sonquès, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 

voter « pour ». 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du G janvier 1954. 
(Journal officiel du 7 janvier 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2255) sur le renvoi à la suite des interpellations 

sur la politique générale du Gofvernement : 

M. Mauri'e Béné, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 

M. de Montjou, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déciare evoir voulu « s'abstenir vo'onlairement ». 

M. Dnveau, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
valer « contre ». 

M. Gilliot, porté comme ayant volé « pour », déciare avoir voulu 
voter « contre ». 


Parte. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


